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NOl'ICE 
UR LA VIE ET LES TRAVAUX 

DE 

M. BUFFET 
PAR 

M. LE BARON DE COURCEL 
MEMBRE DE L'I :;ST IT U T 

Lue dans le séances des 4, 11 el '1 janvier 190~. 

MEs muRs, 

Il e t de hommes qui, après a oir joué un rôle con idé­
rable parmi leur contemporain , ayant pri s part au lutte 
les plu · i · s de la politique ou de la pensée, s'étant vus 
en butte à d'aveugle animosités , à de rancunes en appa­
rence irréconciliable , soutenus cependant avec non moin 
de pa sion par de parti an. résolu , de sorte qu'on a pu 
croire que jamais, pour eu , la impl équité n'aurait on 
tour, entrent tout d'un coup et pour ainsi dire de plain pied 
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dans la place définitive que doit leur assigner l'histoire. La 
mort a accompli ce miracle . 

Disparus de la scène des vivants, où ils ont occupé un 
ré).ng si haut et si longtemps contesté , les échos de leur 
voix, qui tour à tour a charmé et irrité les par tis, se ont 
éteints à peine, et, dans ce sil nee du lendemain, comme par 
un consentement universel, l'apai ement s'est fait; la j us­
lice seule se fait entendre; l'impar tiale et sereine postérité 
a commencé. 

Telle est, Me ieurs, la fort ne dont a bénéficié ous nos 
yeu ' la mémoire de votre ill u tre confrère, M. Buffet. A 
vrai dire , avant de descendr dans la tombe, grâce à un 
privilège dont il appréciait haut ment la valeur, il avait pu 
pres en tir déjà quel serait à son égard l'' qui table jugement 
de l'avenir. Dans votre calm enceinte, où expir nt le 
bruits et les préventions du mond , où votre sagesse plane 
au-dessus des fluctuations de l'c prit de parti, il rencon­
traitlc bienveillant accueil qui onvenait à son mérite. Quoi 
de surprenant qu'il se plût si f r t en votre compagnie el 
prH si. volon liers pari à vos l t a aux désintéres é ? 

Comment sc fait-il donc, me demander z-vous, que j 'aie 
attendu iroi année entières a an l de venir vous lir ici la 
notice qu'une pieuse tradition de votre Compagnie, m'impo­
sait le devoir de con aerer à on souvenir? Peut-être, 
héla ! n'ai-je pas attendu a sez Jongtemp . Si laper onne 
même de M. BuŒ ,t 'chappe dé ormais à nos quPrelles poli­
tiq ues, son nom a été livré à d<·s contestation s nouvell e 
dont l'écho n'e t pas encore étcmt et dont les cr u Iles con­
séquences ne sont pas effacée . Convenait-il qu'au ortir 
des retenti ssan ts débats de la H ute Cour je vous entre-



tinsse, avec une menteuse tranquillité, de la vie agitée du 
père, quand les pas ions dont il avait bravé la violence e 
ranimaient brûlantes autour du fil , d qui j'avais moi­
même le devoir d'être juge? Mon e 'Cuse pour prendre au­
jourd'hui la parole devant ouse t tout dan l'espoir, que 
vous me permettrez d'exprimer à cette place, qu'une in pi­
ration généreuse abolira bientôt les suites de cet épisode 

si pénible. 

Louis-Joseph Buffet, rejeton d'une vieille et solide sou he 
de Lorraine, naquit à Mirecourt, 1 26 octobre 1818. Se 
parents et grands- parent appartenaient à cette bourg oi­
sie mi-rurale et mi-citadine que les duc de Lorraine, dan 
leurs États particuliers, non moin que le rois de France, 
avaient assidûment encouragée et outenue, et qui, cô­
toyant la nobles e de province, souvent alliée à elle et par­
tageant ses occupations, ses a ·pirations, son patrioti me, 
formait une des meilleure assi e d l'ancien régime. Cette 
ela e utile et dé ouée, laborieu e et probe, était toute 
préparée à accueillir t à s'approprier la part d'idée ju te 
et bienfai antes qui pou ait s dégager du tourbillon d idée 
destructives lancé un peu étourdiment à tra ers le monde 
par les philo ophes du XVIIIe siècle. La nobles. ede pro­
vince et la bourgeoisie cultivée ont fourni le décoi hono­
rable du mouvement révolutionnaire de 1789. Ell 'en 
sont trou ée , avec une joi naïve, 1 premières b 'né­
ficiaires; ell en ont pallié le incohérences et r tardé, 

pendant un délai trop court, ] forfait . 
Si nou recherchons, Me sieurs, dan les antécédent de 

famille de votre illustre .confrère le éléments d'atavisme 
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qui ont pu contribuer à la formation de son caractère el 
influer sur la direction de sa vie, nous devons remonter à 

cette époque de la révolution française pour reconstituer le 
milieu d'où il était issu. Es entiellem nt homme de tradi­
tion, M. Buffet, sans préjudice pour son originalité propre , 
dut beaucoup au · idées morales dont les sien lui tran -
mirent le dépô t et aux exemples dont il recueillit J'héJ' i­
tage. 

A l'aurore des temps nouveau ·, Claude Buffet, son grand­
père, était établi comme propriétaire-cultivateur ur des 
biens ruraux d 'pendant de Tendon, bourg· des environs de 
Remiremont . Il ''tait allié à une famille d 'offi ciers ministé­
riels. Tout en faisant valoir es terres, il avait su conquéri r 
l 'es time et la confiance de ses concitoyens , car , lorsq u'i l 
s'agit de faire l' 'preuve des in ti tubons local .s ubstituée 
par l'Assemblée nationale à ranci nne organisation, ils se 
tournèrent vers lui, et lui déférèrent par le rs suffrag·e 
d'abord les fonction de mair~ de Tendon, puis, dans le 
derniers mois de 1791, celles de juge de paix électif de la 
ville voisine de Saint- abord. Il e t à présumer que, pen­
dant les années qui suivirent , Claude Buffet, tout bon ci­
toyen qu 'i l fût , ne se sentit pa Je goût de rechercher davan­
tage la faveur populaire, et qu'il évita de s'associer aux 
expériences désordonnées de la politique d'alors . Nous le 
trouvons, vers la fin du siècle, etiré à Épinal, s'y occupant 
de l'éducation de ses si:x. enfants, et, fidèle encore à ses 
habitudes agricoles, présidant à la création de prairies sur 
les bords de la Mos Il . 

Le véritable éd cateur de volre confrère fut son père, 
homm e de grand mérite, qui r mplit à son tour·, non sans 
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ampleur, le cadre de vie déjà tracé par le personnage plus 
modeste que des notes oblig amment communiquées m' on t 
permis d tir r de ant vos yeux de la pénombre du p assé . 

En r8o8, Louis-Françoi · Buffet a ait dix-huit ans. En­
flammé d'enthousiasme et de patrioli ·me par les grand 
spectacles qui s'offraient au regards de la jeunes e fr an­
çaise de ce tte époque il 'engagea volontairement dan 
l'armée et fil , comme dragon de la gard impériale, tr oi 
campagnes en Espagne ; envoyé de là en Russie , il entra 
un des premier dans Moscou et fut promu offi cier dan 
la tour même du Kremlin; bloqué ensuite dans H ambourg 
il sut se faire r marquer <tu mar échal Davout pendant le 
siège mémorable de cette ville . Il donna sa démi ion 
en r8r4., lor que la fort une efutd ' finiti ementprononcée 
contre la France ; mais, l'année suivante , il organi ait dan · 
les Vosges un corps de partisans pour défendre le sol de la 

patrie contre l'invasion étrangèr e. 
Établi à Mir court aprè ce tragiques 'vènement , ma-

rié à Mlle Moites ier , d'une famille di tinguée de cette ille, 
au nom de laquelle un chef-d'œu r - cl Ingees a a suré l'im­
mortalité, le père de M. Buffet 'intér e a à cliff'r ntes 
entrepri es cl banque, cl indu strie et de commer c ; il 
acheta, en 1829, la propriété d Ravenel , restée d puis loi · 
le centre patrimonial de se de cendant , et il y introdui il 
des procédé perfectionn é d' -xploitation agricole. Son 
activité si ariée, sa vie de travail et d'honneur , s s nti­
ment civiques, lui valurent dan cett partie de la Lor­
r aine une grande popularit ' :maire de Mirecourt en r84o , 
conseiller génér al du département des Vosges d r 843 à 
r852, il r eçut la croix d'honneur , en r84g , du Prince pr ' i-



dent de la R épublique , qu i parut r emplir alors le vœu una­
nime de ses concitoyens. Lorsqu'il mourut , en I86{~ , les 
témoignages le plus toucha t de l' stime pnblique furenl 
prodigués à sa mémoire et j lèrent sur l'illu s tration nais­
sante de on fi ls un reflet dont elu i-ci senti t toute la douceur. 

Avant de quitter cet homme de bien , je voudrais citer à 

son honneur un trait de a i auquel j e suis peut-être plus 
sen ible qu 'un autre, pour l'a oir entendu souvent rappeler 
dès mon enfance, mais q ui me semble caractériser très 
noblement sa modestie el son désintér ssement. 

En 184.2, de élections légi 1ative devaient avoir lieu 
dans l 'arrondissement de Mir ourt Sollicit' de se laiss r 
porter candidat à la députation, M. Buffet père, gr âce à a 
noloriélé et à l 'universelle c nsidération dont il jouissait, 
avait l'assuranc d 'èlt·e élu; le uccès ne dépendait que de 
son acceptation définitive. Mai., dans l'in tervalle, un de mes 
oncles, p or teur d'un nom r e té populaire en L orraine, le 
comte Henri Boulay de la M urthe, posait de son côté sa 
candidature. M. Buffet père j u,l)"ea que la cause libérale et 
pa triotique à laqu lie il était attaché ser ai t p lu u tilement 
représentée par ce concurrent inop iné ; il n'h ' ita pa à se 
retirer devan t lui et à le recommander lui-même aux élee­
leurs. 

« M. Boulay, disait-il dan sa circulaire , era le défenseur 
con ciencieux de. intérêts et de principes qui nous sonl 
communs. Ses études, ses lravaux l'on t mieux que moi 
pré paré à la ie politique. 0 1 moins z ' lé el plus éclairé, 
il pourra, je n' en doute pa , rendre au pays de plu grands 
serv1ce ; cette dernière pensée doit, seul nous préoccuper 
tou s. » 
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Nous retrouverons, Mes ieur , dans plusieur circon­

stances de la vi de votr confrère, les marques d 'un e sem­
blable élévation de entiments, héréditaire en lui , et vou 
ne me r eprocherez pas, je l'espère, de m'être 'tendu , un 
peu longuement peut-être, sur le détail des génération au ,_ 
quelles il était r edevable d'en eignement i précieu ' . L a 
biographie de M. Buffet e t in éparable de l'hi loire de a 
famill e . Poue bien vous fair connaître cette nature éner­
gique autant qu'honnête, il m'a paru nécessaire de ou 
dii e de quelle forte race il était sorti. 

A un point de ue plu génér al , dan un moment où le 
vieille gar antie de l' esprit de famille ont de toute part 
battues en brèche, où l'autor ité paternelle et la dignité du 
mariage, conte lées par des do ctrines malfai ante , ont 
affaibli es par la loi elle-même, il n 'e t pa sans intér "t d 
faire voir , par des exemple probants, qu el bénéfi la 
France a r eçu el r ecevra longtemps encor , je le souhait , 
pour la formation de es meilleurs cito ens, de l'hér ~di lé 

et de la famill e . 
Dès ses premièl'es anné , L o ui Bu:ffel avait montré 

d 'heur u e di po ilions pom l'' lu. de . fin de complét 1 

on éducation , es parents e décidèr ent à l'envo er à Pa­
ris . Ils le placèr enl dans une maison connue pour on e · el­
lent discipline, l'Institution Ma sin, dont les élève ui­
vaient les cours du Collège Charlemagne. C'était en I833 . 
Buffet a ait alor q uinz ans ; il entra en seconde et fit 
r égulièi m nt en uite sa rh ' toriqu et a philo ophie . 

Tout d'abord il e ela a parmi les bon élèves, remporta 
de prix au collèg , eut quelqu e · nomination · au concours 
génér al. Esprit bien équilibr ', ardent au travail , il r éu 1 -

2 
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sait également dans les science e t dans les 1 Ures. Il était 
brillamment entouré . Je trouve dans une courte et substan­
tielle notice, écrite par M. Drap yron pour l'as ociation 
de ancien élèves de Chari magne , le nom de quelques­
uns de es camarade : Sai l-René Taillandier, fut r 
membre de l'A adémie Fran.ai e, père de notre disting é 
mini lre au Ma oc ; Huillard-Brcholles, qui appartint à 
l'Académie d s Inscriptions et Bell s-L Ures ; Olivaint, qui 
fut de l'École N ormaie et de la Compagnie d J é us, mort 
d'une façon si tragique t i ~ainte ; Ambroise Tardieu, le 
célèbre doyen de l'École de é cine . 

Après le collège , il fit on droit à Strasbourg, retourna 
à Pari , et y fut inscrit au bar eau comme a ocat tagiair . 

Au cours de ces anné s d jeu e e, labori eus et fé-
conde , la trempe solide du c actère de Buffet ne e dé­
mentit pas. Appliqué avec persévérance à se étude , habitu é 
de bonne heure à raisonner sa vie et à chercher n toute 
chose la voie droil , l'apparence même du d 'sordr mor 1 
lui répugnait. Aussi les plaisir e t les entraînement faciles 
de la capitale, fune'tes à tan l de débutants, n'exercèrenl­
ils ur lui aucun éduction. S n cœur était res lé au foyer 
paternel, et san ce se il y tournait ses pensées. Le culte 
de la famille et la fidélité au ol natal sont des lraits q u'à 
lo ulàge vou tro ert>z profondément gravé dans ·on âme . 
Pendaut la durée de ses premier séjours à Pari , avant 
qu 'il ne fût définitivement engagé dan la politique, 
on peul dire que la nostalgi des Vosges ne le quilta 
pas. 

« Je sens, écrivait-il dans 1 .s derni rs moi de 1835, 
que l'air t: la vu de nos belle montagne me ont néces-

• 
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sai ees. Là seulement mon âme a toute sa force, comme 

mon esprit toute sa vigueur . » 

Et vers la même époque il traçail ce tableau que je n 
rési te pas au plai ir de vous cilee, tant il s'en dégage un 
sentiment if et fort de l'attrait de ce beau pay , aujourd'hui 
mutilé, de enu pae la communauté du malhe ur et de sou­
venirs doubl ment cher à tous le Français : 

« Je pourrais dire,écrit Buffet à son père,à tout Pari­
sien qui me montrerait avec empha e le· monument qui 
décorent la capitale : Venez dan mon pa s el je vo us f rai 
voir quelque chose de bien plu · b au . Peut-être ce Pari ien 
sourirait-il d'incrédulité. Mai je vou le demande, i j lui 
faisais voir le lever du soleil depui le ommet du Ballon; 
si je lui montrai , d'un côté cette multitude de montagne 
enveloppée de vape urs qui leur donnent l'appar nee d 
flots d'une m r agitée, de l'autre l'Al ace qu'on embra 
presqu entière d'un seul coup d'œil, et enfin une partie 
de la chaîne de Alpes el le Mont-Blanc lui-même, dont la 
masse imposante et blanchâtre s mble seule digne cl ~lor 
un si vaste horizon; si, dis-je, je lui montrais tout cela, ne 
lui aurais-je pa fait voir un p ctacle mille fois plu b au 
plu impo anl que tout ce qui peut sortir de la main de· 
hommes? Pourtant les Parisiens e plaisent mieux dans 

leur ville que partout ailleurs. » 

Nous aurions quelque peine à nous expliquer, dan 
notre jeune provincial, ce contra te entre le besoin de 
haute culture intellectuelle qui le r etenail à Pari , et l s 
froissements intimes que lui infligeait parfois le sentiment 
d'être transporté, comme il dit lui-même, ur une terre 
étrangère, si nous ne nous rendion compte de la séparation 
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profonde que maintenaient encore, il y a trois quarts de 
siècle, entre la ·capitale e t l s départements, même peu 
éloignés, la difficulté et la rareté relative des communica­
tions. Ce n'est pas tout à fait ans raison qu'à cette époque, 
du moins, Buffet accusait les Pari iens d ne rien connaî tre 
el de ne rien apprécier au dell de l'enceinte de leurs mu­
raille . La di souance entr 1 e pril de Paris et l'âme de 
]a France se perçoit à bien de moments de notre histoire, 
parmi Je bruit de nos ré oluîon et dan 1 choc de nos 
épreuves nationales. Le dé accord qu'eU trahit, à cer­
tains jours de crise, n'est pa demeuré san con 'quences 
funeste , dont il est malai é de répartir la re pon ahilité 
entre l'intempérance généreu e des un ' rattachemen t 
aux traditions e l la raison pratique, un peu lente peut-être, 
des autres. · 

Dans les dispositions que n us lui connai sons, nous ne 
serons pas surpris que Buffe t, arriv' à l'âge où le jeune 
homme doit fixer défini ti \·em nt ·es projets pour la direc­
tion. de sa vie, ait orienté de préférence ers a province 
natale ses perspecti es d'avenir . Cependant des occasions 
avanlag .uses, qui auraient pu Je porter d'un autre côté, ne 
furent pas sans s'offrir à lui. Pae les relation que ses 
parent avaient su lui ménag r à Paris, par l 'estime et la 
réputation que déjà lui avaient 'alues personnelJement ses 
succès dans ses études, sa conduite sévère, les talen ls 
dont il commençait à donner la mesure, il avait acquis Ja 
sympathi e et s'était concilié l'a pui de personnes qui occu­
paient, dans la ociété parisien e d'alor , des positions in­
fluentes, endehorsmêmede MM. Boulay de la Meurthe , dont 
le foyer était comme un centre ralliement de Lorrains 



à P ari s, et chez qui d 'anciens liens d'amitié , resserrés par 
une alliance de famille, fai saient recevoir Louis Buffet 

comme l'enfant de la maison. 
Il fut question pour M. Buffet , à cette époque, d'entrer 

comme auditeur au Conseil d'État. Il hé ita quelque temp , 
pui s abandonna ce lle pi te . Il écri ait à c suj t à son père, 
en avril I8fj.3: « J e ne puis "tre qu'imparfaitement édifi é 
sur les avantage de cette carrièr e qui , contra ir ment à 

tous mes proj et et à mon penchant , mc fi xerait pour bi n 
longtemps à P aris , inon pour toujours ... J 'avais r êvé une 
existence calme, indépendante, peut-être une petite r ' pu­
talion de clocher , et pui urtout le bonheur de vivr e près 
de vous ! Ne vais-j e pas faire le acrifice de ,tout cela ? » 

Un peu plu s tard, une place d ou -préfet lui fut pr o­
posée. Son introduction dans la carri' re admini trati e e 
serait combinée avec un mariage qui lui assurait pour 
l'avenir prot ction utile et r iche ·se . Laissons-le racon tei 
lui-même, dan· e confidences à on pèr e , l'impre ion 

que lui fi t cette ouverture : 
« J r épondis, écrit- il , que certainement je ne me ma-

rier ais jamai pae pure ambition oit de places, soit d'ar­
gent; que les qu alité per onnelle de la femme que j'épou­
serai s eraient tou jour la grande rai on déterminante ; que, 
d'un autre côté j hésiter ais b aucoup , étant encore trè 
jeune et pouvant attendre, à me mettre par un mariag , 
si honorable qu'ilfCrt , dans un e position qui m'ôterait toute 
liberté et toute indépendance; que pour être sur un bon 
pied dans l administration il fallait être dans des condition 
pécuniaire telle qu'on pût la quitter l jour où l'on croirait 
sa dignité intér essée à le faire .. . Il es t certain cependant que 
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ce mariage me plaçait dans une position tout à fait dépen­
dante. Je ,serai garrotté à l'ad inistration, ans pouvoir en 
sortir, obligé de passer ma vie à approuver t à appuyer 
des acte que je croir ais fune tes à mon pa s, car il n'est que 
trop facile de prévoir, au train dont vont le cho es, que 
mes sentiments seront plus ouvent frois é que atisfaits 
par le pouvoir dirigeant. Ma conscience ne me permet pa 
cela.Jepasserais ma vie avec u poids sur le c ur dont je ne 
pourrais jamai me déchargc1' Je renoncerai à cette per­
spective que j'ai tant car e é , et qui serait, vou le savez, de 
voir se reporter sur moi une par tie de cette con idération 
et de cette profonde e time qu nos concitoyen vous ont 
vouées. f:tre dans notre pa_ s un homme utile, un homme 
honoré, et surtout un homm indépendant, oilà quelle est 
mon ambition et 'mon rêve. J e remercierai la Providence si 
elle permet que ce vœu soit accompli . » 

Buffet fut fidèle à ces pr incipe , exprimés ici avec une 
chaleur juvénile, el il n'eut pa lieu de s'en repentir. Il leur 
dut le bonheur domestique, lor qu'il s'en inspira pour 
associer à son existence, quelques années plus tard, la 
compagne,distinguée, si nobl rn nt fi èr e de on choix, qui 
lui a donné une brillante couronne de fil , digne de re­
fléter le vertus paternelles et d 'en perpétuer l'e emple . 

Quant au goût d 'indépendance un peu farouche, qui le 
faisait reculer devant les engagements de la vie administra­
tiv , il ne le p rdit jamais , et nous le verrou plus tard 
manifester à l'égard des plus hautes charges de l'Étatle même 
détachement rai onné qu'il témoignait, au début, pour de 
plus modestes fonctions . 

Il se r nferma donc, provi oirement du moins, dans 
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l'exercice de sa profe sion d'avocat, qu'il avait envi agé 
d'abord, plutôt comme une continuation naturelle de e 
études, qu e comm une carrière détermin 'e et défini ti e . 
Il apporta cette con cience qu'il mettait en .toute cho . Il 
plaida alternati em nt à Pari et à ancy, méritant de plu 
en plus la r connai anc de ses cli nt et l e time publiqu . 

Ce n'e t pa , il faut bien le dire, qu'il éprou ât grand 
attrait à suivre cette voie, illu tré cependant par tant et 
de i hauls modèl s. Il ne se sentait pa la subtilité, ni 
peut-être m Ame la soupless d'esprit néces aire pour p '­
nétrer dan le détail d'une discussion purement techni rue 
et plier aux méandre de la juri prudence. L e fond cl 
son éducation ct de ses idées, e ha] itud s même de dé in­
téressement personnel, le portaient à 'atta her moin au ' 
cas particuli r qu aux principes et aux intérêt génér aux. 
P eut- être un in tinct secret l'a erti ait-il qu e cl é éne­
ments indépendant de sa volonté lui ouvriraient un che­
min plu conforn1e à es aspiration en lui indiquant l'em-

ploi éritable cl e aptitudes . 

La Révolution de février I 8{J.8 fut la conjoncture 
imprévue qui appela Buffet sur la ·cène où il devait con­

quérir sa notoriété définitive . 
Ne vous méprenez pas, Me si ur , ur le sens de me 

parole . Ce serait faire injur à votr confrère, et il e t bien 
loin de ma pen ée, cl le conf on ch e av c cette class , -
dois-je dire c tte clas e ? elle e r ecrut , hélas! clan tou le 
rangs de la ociété, - avec cette variét' d'homme que le 
malheur de· l mps a fait pulluler en France, t qui n'a 
d'autt·e prof s ion que d'attendre une r évolution , pro-
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fe sion misérable, jusqu'à ce qu'elle de ienne lucrative. 
Rien ne ressemblait moins qu Loui Buffet à un déclassé 

ou à un besoigneu de la poli tique. Mai imaginez, Me -
sieurs,- peut-être y aura- t-on quelque pein aujour d'hui , 
- imaginez le désarroi dans lequel le coup de tête de 
Pari , à cette date, avait jeté la p rovince . o départements 
désemp r és, devant l'effondr ment de tout g·ouvern ment, 
soucieux avant tout d 'échapp r aux éléments de désordre 
et de s'assurer des garanties contre l'anarchie , cherchèrent 
ins tinctivement à se r allier autour d'homme assez nouveaux 
pour répondre aux nécessités de l'heure, as ez éprouvés 
pour inspirer confiance, et di posés à payer d leurs per­
sonnes, s'il le fallait, afin de pourvoir à ces besoi ns primor­
diaux de toute société h umaine, la sécurité matérielle, 
J'admini tration de la justice , la défense de la propriété. 

L'indépendance même de L ouis Buffet, l 'honorabilité de 
ses origines, sa olidi té déjà remarquée, le désignèrent aux 
regards de ses concitoyens. P orté par leurs vœux à la sous­
préfecture de Mirecourt, il occupa transitoirement ce poste, 
dans lequ el il s'agissait surtout, pendant les premiers jours, 
d'aider au maintien de l'ordre et à l'apaisement de esprits. 
Mais bientôt il abandonna ce fonctions pour tenter une 
percée plus conforme à es goût . 

Les détenteur du pou oir avaient convoqu é à Paris une 
assemblée constituante dont l'élection, en vertu du principe 
nouvellement proclamé, devait procéder du uffrage univer-
el des citoyens français . Louis Buffet posa a candidature , 

et voici en quels termes il s'adPessait, le 26 mar 1848, aux 
délégués des comités électoraux du dépar tement des Vosges, 
réunis à Épinal : 
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« Aux yeux des .gens sensés, la que ·lion sérieuse, pra­
tique, n'est plus désormais celle de savoir si on aura la 
république, mais quelle sera cette république. J e résume­
rai en quelques mots toute ma pensée : je demande que 
notre république soit un régime d'ordre, de liberté t de 
droit, et non un régime de de poti me et d'arbitraire ... 

«Dans un pays libre, la majorité fait la loi, et la minorité 
doit obéir à cette loi; autrement il y aurait anarchie. Mai 
il faut aussi que majorité et minorité, que tous enfin puis­
sent manifester hautement, fran hement leurs sentim nt , 
leurs opinion , leur croyances; que tous puissent tra ail­
ler par la parole, par la press , par tous les mo en de 
loyale propagande à répandre ces sentiments, ce opi­
nions, ces croyances, à leur gagner le cœurs, à leur con-

quérir les consciences. 
« Partout où je vois cette large expansion de l'âme hu-

maine acceptée et garantie, là je vois la liberté; partout 
ailleurs je n'aperçois que la dictature, exercée par la foule 
ou par un seul , mais toujom s haïs able sous quelque forme 
qu'elle se déguise, de quelque spécieu prétexte qu'elle 

se recouvre ... 
« Je n'ajouterai plus qu'un mot. Je ne puis invoquer la 

vie de mon père comme un titre, mai j'ai le droit de l'invo­
quer comme une garantie . Ma eul ambition s rait de conti­
nuer, autant qu'il dépendrait de moi, cette vie dévouée tout 
entière à l'ordre, à la liberté, à l'honneur et à l'incl 'pen­
dance du pays. Et 'il m'était donné d'entendre dire un 
jour que le fils n'a pa été trop indigne du père, je trouve­
rais dans un pareil jugement la plus flatteuse des récom­

penses, la plus dou ce à mon cœur. » 
3 
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Messieurs , dans cette profe sion de foi si loyale du jeune 
homme de vingt-neuf ans , nous trouvon. déjà M. Buffet 
tout enlier. Tel il se montr à nous dès ses débuts, tel il 
demeurera jusqu'à sa derni ' re heure : 

. .. Se1'Vatus ad imum 
Qualis ab incepto p 1·ocesserat, et sibi constans. 

Nul doute que s'il vi ait auj ourd'hui il ne tînt encore le 
même langage qu'à ses électeurs de 18q.8, et peut-être ce 
lang·age n'aurait-il pas perdu>on opportunité. 

J amais M. Buffet n'a arié dans e doctrines, et ses doc­
trines ont été la règle de se action , le phare de a vie pu­
blique. Amour honnête t confiant de la liberté, culte de la 
vertu dans la politique, à c l idéal il avait engag ' a foi. 

L e résultat du scru tin fu t u grand succè pour lui. Il fut 
élu député des Vosges, le second de la Ii te après M. Bou­
lay de la Meurthe, par 73 ooo uffrage . 

Sa véritable ocation 'é tai t révélée. Dé ormais, et pour 
une durée de tout un demi- Ï cle, dans la mesure que per­
mirent les circonstances, M. Buffe t appartint à la vie poli­
tique et parlementaire. II de ait, à certaines hem es, y jouer 
un rôle éminent. 

Le désir secret de son cœm· était tourné de ce côté de­
puis longtemp , peut-être dcpui les bancs du collège . 

On a dit avec ir onie, mais non sans quelque fond de 
vérité, que tout collégien français avait dans ses tiroirs, au 
XVIIIe si ècle, une tragédie de a composition, en cinq actes 
el en' ers , et au I e, un projet de con titution politique. 

Il n'y a pas d'incer titude à avoir ni bien loin à chercher 
pour découvrir le genre de con titution auquel a pu rêver 
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le jeune Buffet. Le type auqu 1 il avait arrêté son choi et 
qu'il poursui il Loute sa vie av c per i tance était celui de 
la constitution anglaise, t lle qu'on la concevait à l'époqu 
de L oui - Philippe, et telle qu 'on la conçoit d 'ordinair 
encore aujourd hui. Car il t remarqu able que cette con­
stitution , le plu s flexible, le plu apte aux transrormation , 
le plu in ai ·i able, et l'on p ut dire le plu particuli r de 
organismes poli tiques, e oit r istalli ée dans les e prits 
continentaux en quelques formu les ab slraile , d 'un appli­
cation générale, ·'adaptant au s i bien , moyennant cl lé­
gères tran po itions , aù r égime républicain q u'au :régime 
monarchique, L qu'il paraît tout impie en France notam­
ment, de superpo er aux tradition · dun peuple forn~' d -
puis quinze i ' cles en ordre de ba laille, obligé qu'il e t , 
pai sa po ition géographique t par sa composition so­
ciale, de lutter à l'extérieur pour garder ou r eprendre e 
frontièr es, à l'intérieur pour défendre la liberté commune 
contre l'égoi:sme et l'esprit d' n ahi sement des ela 

Ce n 'e t pas précisément de cetle fa on que no voi ins 
d'outre-Manche jugent et comprenn .nt leur propre con­
stitution . San doute il applaudis ent au ' efforts qu font 
les autre peuple pour s'en appr oprier le bienfaits ; il ne 
peuvent qu'être flattés de l'admira tion qu'on leur témoigne . 
Ils pardonnent d 'autant plu olonti r s quelqu gauch rie 
dans l'imitation que l'ine 'périence t 1 s fau x pas d'autrui 
ne sont pa , au bout du compte, pom leur nuire dans la con­
currence internationale. P endant e temps ils poursui ent 

leurs aff air s · 
Un des étéran de la politique anglaise me disait un 

jour : « Très peu de personnes connais ent réellement 
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notre constitution. Pour la connaître il faut en avoir, 
comme ministre de la Couronne, mis en monvement les 
ressorts int 'rieurs. Tous les membres du cabinet même ne 
la connaissent pas. » Le mêm homme d'État me disait une 
autre foi s : « ous sommes tous conservateurs en Angle­
terre. » Parole significativ dan la bouche d'un libéral, 
éprouv' par plus de trente an de collaboration à la poli­
tique militante de son parti. 

Ile t vrai que le secret de la constitution anglaise gît peut­
être dans l'esprit conservat ur de l'Angleterre. Peut-être 
est-il vrai aussi que le chef-d 'am re de cette constitution, 
c'e t l'invention de ce parti libéral dont le fonctionne­
ment ra. semble et entraîn les force centrifuges de la 
commu auté, leur procure une place et leur as igne un 
rôle dans le mécanisme de l'État , fai sant ervir au pro­
grès et à la prospérité de la chose publique d germes 
dangereu , qui n'apparais ent ailleurs que comme des 
ferment· de dé ordr et de di solution: par ti dontl'e istence 
paraît souvent précaire t la marche incertaine , parce qu 'il 
emprunte sa vitalité aux pas ions changeante des masses, 
aux be oins indéfinis, et quelquefois indéGni sables, de 
telle ou telle fraction de la nation , aux ambition et aux 
rêverie individuelles, au ' mat dies mêmes du corp social. 
Tous c s éléments discordants, il a pour mi ion de les 
canaliser et de 1 s fondr ; ille habitue à l'ob crvation des 
formes légales, à la toléranc , ' 1 patience. Il c t le véri­
table éducateur des homme que leur tai nt, ou leur inquié­
tude, pous e et élève san c e du fond populaire ; il les 
initie graduellement, lentem nt, à la vie publiqu , corri­
geant leur ignorance, brida t leur présomption, et les 



21 

amène enfin au seuil du pouvoir , assagis, - pas toujours 
assez, - du moins retardés, et tempérés dans la mesure du 

possible. 
Toutes les classes de la société anglaise s'intéressent à la 

formation du parti libéral et prennent indistinctement 
part. « Il faut de ducs des deux côtés », disait spirituelle­
ment un bon ob ervateur , mon prédéces eur à Londres el 
votre regretté confrère à l'Académie des Inscription et 
Belles-Lettres, M. Waddington. Le jeu de bascule des partis 
devient aisé, quand ils sont ainsi pondérés . Dès lors le 
gouvernement amiable et alternatif des partis, cet id ' al du 
régime parlem ntaire, qui , parmi les imitateur plu ou 
moins lointains, plus ou moins incères, de la con titution 
anglaise, dégénère trop souvent en lutte grossière et anti­
sociale, visant à la destruction mutuelle pour la conquête 
du pouvoir , a pu être chez no heureux voisins une 

ré ali té bienf ais an te. 
Dans ce système, et grâce à cette pratique, la tradition 

nationale, survivant aux générations, entre les mains de 
dépositaires toujours d'accord ur le fond des choses, 
s'exerce avec continuité et avec force. Sous ses apparence · 
libérales et volontiers flottante , onclant le terrain, évi­
tant avec soin les extrême , l'action elu pouvoir, à travers 
les changements de personnes, est essentiellement persévé­
rante. Son objet, c'est d 'augmenter à l' infini la puissance et 
la riche se de l'Angleterre . Pour . travailler sans entraves, 
les gouvernan ls ne marchandent aucune satisfaction à peu 
près équitable au peuple sur lequel il prennent leur appui 
et qu'il s'efforcent de rendre chaque jour plus vigoureux, 
plu s élastiqu e, en même temps qu e plus content de son sort. 
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Sans doute, il a fallu l'effor t persistant de bien des 
esprits supérieurs, de bien de. politiques à la foi éner­
giques et so uples, pour lransform r , au cours des siècles, 
les combattants féroc s de la guerre des Deux Ro es, les 
régicide fanatiques de r64g, en cette nation que nous 
voyons docile à l'autorité, respectueu e de la hiérarchie 
sociale, mais dégagée de toute gên dan es ntr prises 
privées et dans l'éclosion indéfinie de e association 
libres , per uadée à ce prix de l'e cellenc de son gouver­
nement e t de sa propre supérior ité morale sur tous les 
peuples de la terre. 

Henri VIII, Élisabeth, Crom"'ell , ces grands fondateurs, 
ont doté la constitution anglaise de 1 impulsion gouverne­
mentale qui en est restée, jusqu 'à ce jour, le vrai res ort, 
quoique souvent caché. Ils ont ormé, pour la recueillir, 
sur les ruines de la féodalité militaire, une ari tocratie 
administrative et politique, aux cadres toujours ouverts, 
dont Guillaume III , le moment venu , a su se faire l'habile 
prête-nom ct l'instrument de choi ,. 

Pour les Ang·lais, le gouvernement n 'est pa 1 triomphe 
d 'une théorie , c'est un moyen d'agir, avec un but déter­
miné, il es t vrai, et dans des limite circonscrites. P lu le 
moyen est efficace , plus le gouvernement est bon. Ils avent 
gré au leur d'avoir fai t d 'eux le peuple le plu opulent de 
l'univers, de le ur a oir assuré la uprématie commerciale, 
avec l'empire des mers et la domination de vastes conti­
nents. Enorgueillis de ces grands résultats , vainqueurs de 
Napoléon, ils se considèrent de bonne foi comme les con­
tinuateurs, dans le monde moderne , de l'Empire Ro­
mam. 
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C'est I ar Walter Scott, dont il fut, en ses jeunes année , 

un lecteur enthou iaste, que M. Buffet a d'abord connu 
l'Angleterre . C t auteur, qui n'a rien perdu de a popu­
larité au delà de la Manche, mais dont le mérite e t peut­
être trop déprécié parminou aujourd'hui, a exercé ur plu­
sieurs générations, dans tout le monde civili é, une influ nee 
consid 'rabl . Par l'agrément de es récits, par l'idéali me 
et la moralit' même de ses inspiration , il a su répandre 
sur le mœurs et les institution d la ieille Angleterr un 
très attrayant coloris et fait rejaillir sur le présent quel u 
chose du charme naïf qu'il prêtait au passé. Combien de 
tendres imaginations l'ont sui i dans ces sentier fl uri , 
gagnés à la duction de la vie anglaise, telle qu'il la pei-

gnait, si noble 1 
M. Buffet dut éprouver une joie incère, le jour où, aprè 

avoir men' à bonne fin e étude juridiques, il obtint de 
ses parent de compléter son instruction par un voyag en 
Angleterre. Il y éjourna plu ieur moi et en re int, cir­
con tance heureuse, san que le contact parfoi un peu 
rude de là. réalité eût di ipé n lui le émerveillem nt du 

roman. 
Toutefoi le goût pour les in titution politiques anglais s 

n'était pas le eul mobile qui l'entraînât vers la vie pari -
mentaire. Avec ce goût combinait chez lui l'attrait d s 
luttes de la parole. Sur Louis Buffet, comme sur la plupart 
des jeune P rançais qui, depui l'ère de la Renai sanc , 
nourri de l'antiquité, ont pu a oir l'a antage dune forte 
éducation ela ique, le côlé oraloir de chos x rçait 
une fascination ré lie. Je trouve un témoignage frappant de 
cette di position d'e prit dan une l ttre qu'il adressait de 
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Paris à son pèr dès janvier I838, c'est-à-dire à vingt ans. 
« Vendredi , écrit-il, j 'ai été à la Chambre en ache tant 

une place. Ce jour-là, j'aient ndu le beau et noble discours 
de M. Thiers contre l'amend ment de M. Hébe1 t. Il est 
impossible , en lisant ce d iscour dans les journaux, et même 
dans le Moniteur, de se faire une idée de l' impr ssion pro­
fo nde qu 'il a produite sur ceux qui l'ont entendu de la 
bouche de l'orateur. Si vous avez vu M. Thiers, vous savez 
combien on extérieur et sa ch ' tive constitution le secondent 
peu dans on éloquence. Eh bien ! ce jour-là il sut tirer 
avantage de la faiblesse même de sa voix, de l'exiguïté de 
sa taille; il me semblait que la chaleur, que l' n tho usiasme 
intérieur qui l'animaient, e faisaient jour comme de force, 
en dépit d'un corps faible et disgracié . Sa voix avait perdu 
peu à peu ce lon affecté qui lui e t ordinaire, pour devenir 
imposante et naturelle. Tous ·es traits , tou te sa fig·ure 
s'illuminaient en quelque sorte de ses paroles. J 'avais ma 
Iorgn -ttc braquée sur lui et je n l'ai pas perdu de vue un 
instant. Jamais je n'avais vu un homme aussi animé ni auss i 
éloquent, et jamai je n'aurais cru que le ge te d 'un homme 
pût e prim r tan t d'énergie et parfois tant de co lère et 
d'indignation . Il se tenait ordinairement au fo nd de la tri­
bune, a fin que la tablette de marbre , trop haute pour sa 
petite taillle , ne le gênât pas dans ses mouvements; mais 
souvent il 'élançait en avant et ses detL mains venaient 
frapper à la fo is le devant de la tribune . Ses adversaires, 
au lieu de l'écouter avec l'attention que méritait un si beau 
discours, l'interrompaient à chaque ins tant par leurs mur­
mures et m donnaient des accès d impatience. Mais l'ora­
teut tirait souvent de ces interruptions les plus beaux mou-
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vements. Enfin, pour en fini r avec ce discours,je vous dirai 

que j'en ai été enthousiasmé. >> 

Dans ce tableau si animé vous trouverez, je p nse, le 
modèle au si intéee sant que le peintre . L es sentiment qu'à 
son déb ut dans la vie M. Buffet manife tait pour M. Thier 
méritent d'autant plus d'être signalé , que le contact entre 
ces deux hommes allait devenir plus intime et la commu­
nauté de leur idées plus marquée, ju qu'au jour où, ers 
la fin de leur carrière à tou deux, on Jes vit adver aires 
déclarés . M. Buffet devait porter alors, à l'objet des admi­
rations · de a jeun sse et de son âge mùr, les coup les plus 

sensible et les plus déci ifs. 
Mais nous n'en ommes encore qu'à I 848 . 
Entré à l'Assemblée nationale, M. Buffet 'y montre, 

comme au collège et partout, grand travailleur. Désigné 
par ses collègues pour être secrétaire d la commis ion de 
Finances, il s'applique avec ardeur, et bientôt avec uccès, 
à cultiver une science toute nouvelle pour lui. Les connais­
sances qu'il acquit ain i en matière financière lui fur nt 
souvent utiles par la suite, et il e fit une originalité de ce 
qui devrait être toujours le principe dirigeant dan cette 
branche de la politique, la sévérité des calculs . 

Faisons en passant, et une foi po ur toutes, cett re­
marque : bien que parlemen taire dans l'âme, et fortement 
convaincu de l'utilité, de la beauté intrinsèques des di eus­
sions d politique pure, il n'en ubit jamais les entraîn - · 
ments au point de négliger le parties plus au t' r s, et 
moins attrayantes, de la profes ion. Sur le bancs de toutes 
les assemblée ~ù il siégea ucces ivement, il donna l' xemple 
du labeur consciencieux, cr u ant les questions dont il 'tait 

4 
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appelé à s'occuper, et ne sacrifiant jamai aux di traction 
trop souvent stériles de la parole, non plus qu'aux combi­
nai ons de parti, la recherche approfondie du bien public. 
N'est-ce pas n rar élog ? 

Cependant l'Assemblée nationale de t848 se trouvait 
assez embarrassée de la souverain té qu'elle s'était attri­
buée. Après avoir vu pâlir en quelques s maines l'a tre 
lumineu ' de Lamartine, inexpérimentée, en bulle aux 
outrages de la foule, elle s'étai l déchargée de la re ponsa­
bilité du gouvernement sur une commis ·ion de cinq 
membre·. L'épreuve ne fut pas heureuse : elle aboutit aux 
sanglantes journée de Juin, qui nécessitèrent un qua i­
dictature militaire. L e général Ca aignac en fut investi 
sous la pre sion d s circon tances. Mais la commotion 
cau ée par près d'une scmain d combats furie x dans les 
rues de la capitale avait élé si violente que l'équilibre 
s'é tait défin itiveme t rompu au sein de l'Assemblée 
maîtresse du sort de la France, t que les di i ions des 
partis y apparurent irrémédiables. 

L'intérêtr 'trospectif qu'offrent pour nous les querelles, 
aussi futiles qu'acharnées, qui e déchaînèrent alor , c'e l 

qu'un quart de siècle plus tard, dans des circon tances 
analogues, elles se ont reproduit pre que semblable , 
quoique a ec une issue différente, et ont xercé sur nos 
destinées actuelles une influence décisive. 

En r848, comme aprè 1871, la que tion e posait si le 
gouvernement de la République appartiendrait au répu­
blicains de la veille, hommes de con iction ard ntes, mais 
jusque-là étranger à la pratiqu de affàires , ou à des 
politicien formés sous d'autre régimes, séparés d'ail-
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leurs entre eux par la cliver ité de leurs provenances. 

u ' d u,' époques, M. Buffet en i agea le problème de 
la même fa on. Il disait en I848, a ec une certaine âpreté 
de langage, trop excu ée par l ouvenirs brûlanl de la 
guerre civile : « La Républiqu ne era auvée que par les 
républicain du lendemain, par ceux qu'on appelle aujour­
d'hui le· r 'actionnaires, el qui ne réagi ent qu conlre 
l'absurdité et l'incapacité candaleu e des homme de la 
veille . » Ce qu'il r prochait à es adversair s, ou ette 
forme véhémente, c n'était donc pa l ur foi r 'publicain , 
qu'il acceptait, mais seulement l ur peu d'aptitude à gou­
verner, et leur penchant à l'utopie, défauts a urément 
guéri able . 

En dehor de ce litige préjudiciel, déjà ré olu en fait par 
la répression de l'émeute, la majorité victorieuse de l'As­
semblée, après avoir admis que, par la nouvelle con titu­
tion, le gouvernement du pay fût confié à un pré ident, 
se divi ait sur le mode de nomination, et sur le choix de la 

personne. 
Les sentiments de M. Buffet à cet égard se reflètent dans 

la corre pondance qu'il adre ait à a famille. J e le trouve 
résumés dans une lettre du 12 octobre r 8Lj.8, et cet e ·amen 
de conscience d'un homme toujours si parfaitement lo al 
envers lui-même n'a pas perdu d son intérêt, car 1 pro­
blèmes qu'il aborde sont encore agités aujourd'hui. 

<< J e suis convaincu, dit- il, qu'un président élu par lAs­
sembléen'auraitjamai po édél'autoritémoralen' c saire 
pour gérer avec uccè les affaire du pays. Le vice originel 
de sa po ilion ne e serait peut-être pa révélé de suite; 
mai il n'aurail pas tardé à apparaître, et il aurait affaibli 
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de plus en plus l'autorité exécutive dans la personne de son 
dépositaire. Dieu sait d'ailleurs à quelles scandaleuses 
intrigues cette élection aurait donné lieu dans l'Assemblée. 
Ce que j'ai vu déjà me donne une idée de ce qu'il nous était 
réservé de oir. L'élection par l suffrage universel m'a 
paru une occasion de faire entrer, d 'une manière large et 
franche lan tion tout entière dan la république au lieu de 
la terrie, en quelque sorte, à la porte, comme on l'a fait 
jusqu'ici. C'était la confiance dans le pays substituée à la 
méfiance qu'on lui a témoignée jusqu'à présent, et qui se 
trahissait dans tous les actes du gouverneme t, et même 
dans plusieurs résolutions de l'A semblée . Cette grande 
épreuve du suffrage univer el a ans doute ses inconvé­
nients et ses périls; mais si on les urmonte, et avec de la 
prudence et de la fermeté on les surmon tera, l résultat 
vaudra le prix qu'il aura coûté. 

« L'élection par l'Assemblée était évidemment un coup 
d'État, car le pays ne nous avait point donné mi sion de 
nommer le président. Or, je comprends, dans certains cas, 
les coups d'État. Ils ont quelquefoi légitimés par l'intérêt 
manifeste du pays. Si j 'avais été ab olument con aincu que 
le salut du pays était attaché à la présidenc d M. Cavai­
gnac et si j 'avais pensé d'un autre côté que le ul moyen 
de le faire arriver à ce poste suprême, c'était l' 'lection par 
l'Assemblée, peut-être me serais-je résigné à sacrifier le 
droit et les principes au salut public . Mais bien loin d'avoir 
cette profonde con iction, je suis, jusqu'à pré ent, sur ce 
qu'il y a de mieux à faire, dans l'incertitude la plus com­
plète, et cette incertitude est partagée par les hommes 
les plus éclairés et les plus consciencieux ... >> 
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Le 24 novembre, presque à la eille du scrutin, il écri­

vait encore : 
« Sans chercher à amoindrir l'importance de l'élection 

présidentielle, je crois que l'avenir de notre pays dépend 
moins peut-être du choix qui sera fait, que de la force, de 
l'union, dans la Chambre et dan le pa s, du parti modéré . » 

Là était la véritable pensée de M. Buffet. Elle explique 
sa très sincère hésitation entre les deux candidats qui se 
disputaient le suffrage populaire. Tandi que les partisans 
d'un gouvernement d'autorité et de tradition se tournaient 
instincti ement vers le prince Louis Napoléon, ceux qui 
désiraient surtout maintenir la prépondérance des assem~ 
blées et l'a cendant des partis e groupaient autour du gé­

néral Cavaignac. 
Pressé par les électeurs des V osge de sortir de sa ré­

serve, M. Buffet, à la dernière heure, se déclara publique­
ment en faveur de Cavaignac. Se liaisons dans l'Assemblée 
et ses préférences doctrinales l'avaient finalement entraîné 
de ce côté. Ses électeurs ne le suivirent pas. Le départe­
ment de Vosge donna 78 8gg voix à Loui apoléon, et 
13 279 seulement au général Cavaignac. Cette divergence de­
vait s'accentuer davantage encore quelques années plus tard. 

Arrivé au pouvoir, le Prince Président ne tint pas ran­
cune à M. Buffet de son opposition. ~l avait discerné en lui 
l'homme de bonne foi, le travailleur crupuleux, le patriote. 
Il lui offrit dans son premier ministère Je portefeuille de 
l'Agriculture et du Commerce, que M. Bi io avait tenu 

quelques jours. 
Louis Napoléon cherchait à s'entourer d'hommes nou­

veaux; il voulait s'affranchir de la tutelle des anciens parti , 
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éteindre la lutt des clas es et, en suivant une politique 
qui lui fû t per sonnelle, s'adresser , par-de su les coteries 
parlem entaires, à la généralité du pays. L'un de jeunes col­
lègues qu il avai t donnés à M. Buffet s'étonnail devant lui 
d'avoir été choi i de préférence parmi tant de per onnages 
illustre dont l'Assemblée étail pleine; il répondil : cc J 'au­
rai pu demander en effet à M. Thiers, ou à M. Molé, ou à 

M. Bereycr , d 'êtr mes mini trc '. Mais en ag·i sant ainsi je 
n'aurais eu, pour m'appuyer, qu l urs partisans, et contre 
moi tous leurs ad ersaires . En dehors des amis de M. Thiers, 
de M. Molé, ou de M. Ber ryer , il a beaucoup de monde ; 
il y a la g1 ande masse de la nation : c'e t pour elle que je 
veu gouverner. » 

M. Buffel conserva dix mois le portefeuille qui lui avait 
été confié. Ai-je besoin de vou dire qu 'il s'appliqua avec 
un zèle extrême au · devoir s pr fe ssionnels de sa charge ? 
Dans l'inter valle, en mai r 8!jg, de nouvelles élections eurent 
li u pour l nomination de l' ss mblée législative . M. Buf­
fet, dans son programme de candidat , protestait de son 
<< dé ouement absolu, in ' branlable , à ces grands principes 
qui sont l'éternel fondement de toute oci 'té et qu'on a vus, 
de nos jours, si audacieusement attaqués par des ophistes 
et de factieux>> . Sur ce terrain, il était d'accord aussi b ien 
avec le P résident q u'avec ses élec teurs . Ceux-ci le r éé­
lurent leur député avec une majorit ' considér able. 

L s premières relations de M. Buffet avec un prince qui 
devait ex r eer sur les évén menis de sa vie une influence si 
grande, sont intéressante à ob erver . Il les dépeint lui­
même dans sa correspondance de famille en termes qui 
expliquent clairement, à qui v u l bien les comprendre, 
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toute sa conduite ultérieure, son attrait personnel pour 
celui qui allait être Napoléon III, t son attachement supé­
rieur, invincible, résolu à tous les sacrifices, pour les r' gles 

qui dominaient sa vie politique. 
L e 2 juin , quelques jours aprè les incidents parlemen­

taires qui avaient provoqué la retraite de M. L éon Faucher, 
ministre d l'Intérieur, il écrivait: 

« L e Président de la République s'est, dans tout ceci, 
admirablement conduit , avec une loyauté, un calme tune 
abnégation de lui-même qui ont encor ajouté à l'estime et 
à la sympathie que j'éprouvais pour lui. » 

Un peu plu tard , parlant de se visites à l'Élysée, il dit: 
« Les rapports qu e j 'ai avec le Présid nt m'ont in piré 
pour lui un véritable attachement. >> Et un aulre jour : « J e 
ne me préoccupe à aucun degré d ntiments qu'un vote 
contraire produirait à mon égard ch z le Pré ident d la 
République. J 'ai pour lui d l'estime et de l'affection; mais 
j n'ai jamais hé ité à lui être désagréable , et cela m' t 
arrivé très sou ent, quand j ai cru que l'intérêt public m 
dictait une conduite qui avait le malheur de lui déplaire. J e 
me uis promis à moi-même, et je tiendrai cet engagement, 
de sortir un jour d la ie publiqu en m rendant ce té­
moignage que je n'aurai jamais été guidé par aucune vue 

personnelle . >> 

Compris dans le renvoi collectif du cabinet le 3 I oc-
tobre I84g, M .. Buffet collabora, l'année suivante, comme 
membre de la commis ion parlem ntaire, à la fameu loi 
du 3 r mai , qui re treignait l' ercice du suffrage universel 
en exigeant des électeur certaines conditions nou elle , 
notamment une résidence prolongée. L 'As emblée légi la-
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tive, effrayée de ses propres di\isions et des entraînements 
révolutionnaires d'une par tie de e membr es, s'était retour­
née contre la sour ce même d'où elle étai t is ue, incapable, 
d 'ailleurs, soit d' xerc r utilement l'autorité par elle-même, 
soit de la suppor ter dans le P ré ident de la République. 
Aussi la scission entre elle et lui e creusait- elle chaque 
jour davantage. M. Buffet en souffrait, sans croire encore 
que le mal fût mor tel ; et il ne refusait ni à l'un ni à l'autre 
des deu , pouvoirs rivaux le concour s actif de sa bonne vo­
lonté pour mettre fi n au conflit . 

L e r o avril r 85 r il fut appelé une seconde fois au minis­
tère de l'Agriculture et du Commer c , où il n 'avait laissé 
que de bons souvenirs . Mais dès le 2q. octobre de la même 
année il crut se devoir à lui-même de donner sa démission 
avec ses collègues, lor sque le Pr é ident se déclara publi­
quement contre la loi du 3r mai . 

Quelques semaines plus tard, la crise éclatait. M. Buffet 
se joignit aux protestations de la majorité de l'Assemblée 
contre l'acte du 2 décembre, fut arrèté , et bientôt rendu à 
la liberté. Mais sa b lessure était profonde. 

L es lettres que pendant ce jours d'épreuve il écrivait à 
ses parents, les ~as surèrent sur son sort; mais elles les 
montrent placés à un point de ue bien différent du sien. 
M. Buffet père se souvenait d'avoir fait partie de l'escor te 
impériale et d'avoir défendu Napoléon au péril de ses jours, 
en r 8 r 2, à Malo-J aroslavetz, lorsque le souverain français 
faillit être enlevé par un parti de Cosaques. Il ne compre­
nait pas qu'à l'heure du danger national et social son fil s ne 
se fût pas serré de même autour du neveu du grand Empe­
r eur . Quoique libéral toute sa vie, il l'était autrement que 
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son fils; il n 'avait pas approfondi la doctrine parlementaire; 
il concevait les antagonismes de la politique d'une manière 
plus simple et plus fruste. 

Ne traitons pas légèrement, Messieurs, ce discus ions 
domestiques, échos souvent douloureux de nos dissenti­
ments public . Dans les familles patriarcales comme celle 
de M. Buffet, elles s'atténuent par les habitudes de )·e pect 
et la sincérité des affections. Mai ailleurs, qr. e d'aigreur 
elles engendrent, et, par ricochet, que de passion enveni­
mée elles jettent parmi les citoyens, appelés à délibérer 
ensemble de leurs affaires communes. Que deviennent les 
affaires, que deviennent les intérêts généraux du pa_ s, 
quand l'ardeur des particuliers se consume à conquérir la 
prépondérance d'une fraction de la nation aux dépens de 
tous, quelquefois à faire triompher une secte qu'on ne sau­
rait décorer même du nom de parti, ou plus simplement à 

faire prévaloir une forme de gouvernement, o une dynas­
tie, sur une autre? Ç'a été la grande misère de la France 
au XIXo siècle, et c'est encore notre tri tesse amère 
aux débuts du rxo, que l'infiltration dans nos veines de 
ce poison de discorde, qui donne une telle âcreté à nos 
relations publiques, et quelquefois à nos relations privées. 

Si, pendant plus de cent ans, notre pays s'est vu ballotté, 
à son grand dommage, entre les expériences alternatives, 
et chaque fois stériles, du gouvernement des assemblées 
et de la monarchie, tempérée en théorie plus qu'en pra-

. tique par le principe d'hérédité, le siècle qui expire nous 
lègue des problèmes sociaux, plus graves encore, nés des 
progrès mêmes de l'humanité dans la science et dans le bien­
être, de l'ascension légitime des couches profondes que la 

5 
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Providence divine, c'est notre foi et notre espoir, n'a pas 
irrémédiablement condamnées à l'ignorance et à la misère. 
Combien de p roblèmes complexe s résoudraient à moins 
de frais si nous les abordions a c plus de tolérance mu­
tuell e, et aus i avec plus de patience. Ils ne se posent pa 
en France seulement. Les nation qui nous entourent en 
sont préoccupées t travaillées comme nous. Douées d'un 
initiative moins vive et moins irr itée par l'obstacle, elles 
sont cependant mieux équipée peut-être pour la conquête 
graduelle des améliorations sociales, par la confiance 
qu'elles conservent dans leurs institutions traditionnelles, 
par les égards qu'observent entre Iles les classes, même 
séparées d' intérêt , et, en défini ti e , par l'économie que ce 
peuples ont su faire de toutes no ré' olutions violentes. 

Il est difficile d'échapper à ces réflexions quand on se 
trouve en face du pénible conflit de Décembre. 

Le milieu où vivait M. Buffet l' a ait pr édisposé à nvi­
sager de préfér ence le côté politique des chose dans la 
mêlée contradictoire des passions qui troublaient si pro­
fondément le pays. Non que sa haute intelligence ignorât le· 
difficultés d'ordre social qui compliquaient dès lor la 
question politique. C'est une cl s leçons de l'hi toire , que 
toute révolu tion politique se double d'un mouvement 
social qui en est, soit la r aison d'être, soit au moins Ir 
levier. Cette leçon se dégageai t déjà, pour les clair o anl s , 
de la fermentation anglant et confuse qui avait r empli les 
dernières années du VIlle siècle, près que la bourgeoi sie 
française, qui a ait donné , le pamphle t de Sieyès à la main , 
la commotion initiale, eüt été dépos édée de e fragiles 
avantage . Surtout les insurrections périodique et la série 
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d'abominables attentats qui avaient marqué le règne de 
Louis-Philippe et menacé, puis finalement emporté on 
trône, devaient donner l'éveil ur la nécessité d tenir 
compte d'aspirations nouvelles , d 'une ampleur insoupçon­
née jusqu'alors , et dotées désormai par le uffrage univer­
sel d'un instrument irrésistible. 

Mais , de même qu'en 1789 et en I83o, les maître donl 
M. Buffet avait suivi l'enseignement e croyaient en posses­
sion d'une formule infaillible, uffisante à résoudre tous 
les problèmes, à guérir tous les maux légitimes , à conjurer 
toutes les nouveautés importunes. L'essentiel leur avail 
paru être de auver aujourd'hui le mécanisme parlemen­
taire, en laissant à demain sa tâche ardue: cras z'ngens 

iterabimus œquor. 
Napoléon III jugeait la situation plus pressante. Son 

esprit précurseur lui avait donné l'intuition des besoins 
d'une ère nouvelle; ses instincts philanthropiques le pou -
saient à satisfaire aux réclamations de la foule des déshé­
rités. Il y voyait la mission principale d'un pouvoir fondé 
sur le suffrage universel; et , sans être enclin par nature à 

rechercher le fardeau de la toute-puis ance, il ne pensait 
pas que cette tâche urgente pût être accomplie par le gou­
vernement oligarchique auquel aboutissait la doctrine 
parlementaire. La difficulté de on entreprise, à laquelle 
il finit par succomber, devait êtr de trouver un moyen 
terme entre les revendications populaires, qu'il se croyait 
en mesure d'accueillir, et les reprises des anciennes classes 
dirigeantes , seules préparées à apporter des tempéraments 
au despotisme dont l'exercice lui était à charge. 

M. Buffet avait conscience des embarras au-de ant des-
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quels allai t , dans l'avenir, l'auteur du coup d 'État. Dans ces 
lettres à son père où il expose si ouvertement le fond de 
sa pensée, après avoir donné cours à l' impétuosité de sa 
douleur, il explique ses scrupules; en même temps il ana­
lyse avec beauco p de sagacité les causes durables qui 
rendent difficile en France la coe."istence d'un pouvoir 
exécutif indépendant, d 'une monarchie qui ne soit pas 
purement nominale, ou seulement d'une dictature tempo­
raire, avec des assemblées investies de la représentation 
de la souveraineté nationale. 

« Je suis bien affligé, écrit-il vers le milieu de décembre, 
de toute la peine que vou ont causée mes lettres précé­
dentes; mais les sentiments auxquels j'étais en proie étaient 
si vifs, qu 'il m'était impossible de ne pas les laisser débor­
der . .. n 

Le 13, il dit: 

« J 'ai reçu ce matin votre bonne lettre. Je crains que 
celles que j e vous ai écrites ces jours derniers ne vous aient 
fait de la peine. Croyez bien que , si je ne partage pas votre 
manière de voir, je respecte et j'honore du fond de mon 
cœur vos opinions, toujours inspirées par un patriotisme 
sincère et par un sens plus juste et plus pratique, je le sens, 
que celui dont je suis doué. Je sui , du reste, entièrement 
d'accord avec vous sur un point. J 'ai fait mon devoir en 
défendant · mon mandat; mais j ne ferai jamais rien qui 
excède la limite de mon devoir cl qui soit de nature à trou­
bler la pai . publique, ni même le sommeil un peu léthar­
gique auquel la France, tant éprouvée par les révolutions, 
est disposée à s'abandonner au moin pour quelque temps. 
Si le pays ratifie le coup d'État,je ne ferai pas, même alors , 
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acte d'adhésion; mais je me soumettrai respectueusement 
à la volonté nationale . .. n 

Le 1 g décembre : 
« ... Croyez-vous que l'on puisse longtemps gou ernee 

un pays comme le nôtre, en lui retirant toute es 
libertés, toutes se gar antie , toute participation 
rieuse à ses propres affai res? L'arbitraire sera trè bien 
pour un temps. L e pays, effrayé des excès et des crime de 
la démagogie, a, aujourd'hui, dans a terreur, une soif de 
despotisme , et tant qu'on demeurera sous l'impression de 
crimes atroces qui se sont commis, tant qu'on verra le 
pouvoir occupe a courir u à leur détestables auteur , 
la généralité des honnêtes gens dira : très bien. Mai quand 
cette œuvr e de défense ociale emblera achevée, quand la 
réaction qui se produit toujours dans le esprits, après une 
action un peu vive dans un sen quelconque, quand cette 
réaction aura lieu, on se dira : comprimer, châtier les anar­
chistes, c'es t à merveille; mais il faudrait songer à organi­
ser un gouvernement qui offrît quelques garantie et ne 
reposât pas uniquement sur la volonté de César. On se 
trouvera alors dans l'alternative, ou de n'accorder au pa s 
aucune représentation érieuse, ou de voir bientôt l' sem­
blée élue aus i puissante que l'ancienne. 

<< Il ne faut aux Assemblée que deu x attributions, et même 
qu'une seule, pour être toutes-pui santes : la discussion et 
le vote du budget; le concours nécessaire pour la confection 
de la loi . Le Président, dans une brochure qu'il a publiée 
quelques jours avant le coup d'État, dit que le gouverne­
ment parlementaire doit être r emplacé par le régime repré­
sentatif. Il établit entre les deux systèmes cette différence 
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que, dans la première, les Assemblées sont, en réalité, le 
pouvoir directeur, et que, dans le second, elles n'ont plus 
qu'une mission de contrôle . Cette distinction est de la 
pure théor ie. Dans un pays non initié encore à la vi e poli­
tique, peut-être serait-il possible de placer des Assemblées 
dans cette situation intermédiaire entre la direction et le 
néant. Mais chez nous, où la tactique et , si l'on peut ain i 
parler, l'escrime parlementaire est si b ien connue, où l'on 
sait si bien comment il faut se servir des attributions qu'on 
a, pour conquérir directement ou indirectement celles qu'on 
n'a pas, on est placé entre les deu term s de ce dilemme : 
les Assemblées seron t trè pui santes , ou elles ne seront 
rien du tout, une ombre, un vain simulacre. La théorie per­
met de concevoir un état mixte , la pratique ne pourra 
jamais le réaliser . 

« Seconde difficulté quant à la ·presse. Peut-on ne lui 
accorder aucune liber té de discu sion? Et si on la lui 
accorde dans un certaine mesure, c'est, en fait, comme si 
on la lui rendait tout entière. Des ar ticles qui auraient paru 
très anodins à l'époque où la lib r té était presque illimitée, 
paraîtronttrès vifs, parce que le ton général se sera adouci , 
et ils produiront le même effet. » 

Qui pourrait, Messieurs, conte ter la justesse de ces 
observations critiques? N'expliquent-elles pas le fait 
étrange que le peuple français, aux mœurs si douces, aux 
intention si droites, si docile aux impulsions premières 
de quiconque a su l' enthousia mer pour une cause géné­
reuse, soit si difficile à gouverner à la longue? Elles indi­
quent en tout cas avec vérité qu'il est également malaisé 
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de laisser la Franee privée d 'Assemblées politiques, et , 
quand on les lui a données, de leur mesurer la place et les 
prérogatives; de sorte qu 'elle embl réduite à dire, comme 
le poète antiqu e à l'objet de e amours : nec sine te, nec 

tecum vivere possum. 
En dehor de ces réfl exions d 'ordre général , M. Buffet 

croyait devoir compte à on pèr e de la li gne de conduite qu'il 
entendait adopter personnellement pour l'avenir , et il 
s' xpliquait à ce suj et en termes que vous me saurez gré de 
reproduire , car ils témoignent de l'admirable constance 
de ses conviction , en même temps que d 'un désintér sse­

ment aussi sincère que rare . 
Voici quelqu e extraits de a correspondance de la fi n 

de décembre I85 I et du commenc ment de janvier 18 2 . 

<< J e uis complètement résolu , non seulement à n pa 
demander , mais à n 'accepter , ni auj ourd'hui , ni plus tard , 
aucune situation à la nomination elu po uvoir e, écu tif. Je n 
puis ê tre, e t ne serai jamais, que r pré entant ou ministr e, 
et ministre dans un gouvernement r pré enta tif, ou rien . .. 

« Je sui aujourd'hui ce q ue j 'é tais avant le 2 décembre, 
con ervateur d 'abord , et sagement libér al ; et si j 'étais 
appelé à fa ire partie de la nou elle ssemblée, j ' serais 
exactement ce que j 'ai été dan elle qui vient de fini r. 
C'est là , en effet, 1 terrain sur leq u 1 je eux me tenir. J e 
ne deviendrai pas, Di eu mer ci! un démagogue, un tribun , 
ni même un homme d'opposit ion pa sionnée. Quels que 
soient mon scnlim nl sur ce qui vi nt de se passer et rn 
inqui études pour l'avenir , je resterai moi-même, plus dis­
posé à aider l'au torit ', quand ma con cience me le p r­
meltra , qu'à lui u citer de embarra . . . 
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« Je n'en tends point prendre le moins du monde vis-à­

vis du gouvernement une attitude agressive. Je reste 
aujourd'hui ce que j'étais a ant le 2 décembre, c'est-à­
dire très conservateur, mais aussi très convaincu qu'une 
liberté sage et vraie est une des conditions essentielles de 
l'ordre. Trouve-t-on que j'aie jamais incliné vers la déma­
gogie, dans ma courte carrière de représentant et de mi­
nistre? On m'a bien souvent adres é le reproche contraire, 
e t je suis bien sûr qu'il m'a été adressé par bien des per­
sonnes qui me traiteraient maintenant d'u ltra-libéral. La 
vérité est que je reste aprè que j'étais avant, et que, 
dès lor , je ne puis être d'accord avec les ge que la peur 
rendait rouges, il y a si semaines, et que le même senti­
ment rend absolutistes aujourd'hui ... 

cc Je n' i point trempé dans ces fautes; j 'ai poussé la 
bienveillance envers le pouvoir et l'esprit de conciliation 
aussi loin qu' il a été possible . J 'ai été envers le président, 
jamais courtisan , mais toujours respectueux; je l'ai con­
stamment défendu contre les attaques injustes, e t même 
contre la pensée qu'on lui prêtait de marcher à la dictature . 
Je me suis tromp ' sur ce dernier point, et je m'en afflige 
pour la France et pour lui. Mais ce sentiment ne me fera 
pas oubli er ce que je me doi à moi-même, à mes opi­
nions, au pays dont j'ai été le représentant, et même à 

l'homme dont j 'ai été le ministre et qui m'a traité comme 
un ami. Il ne sortira jamais de mes lèvres une injure, ni une 
attaque p ssionnée et injuste ; je re terai ce que j'ai été et 
je ne permettrai pas que le regret ou la pa sion me fasse 
sortir de la ligne que je me suis tracée. Je ne me rangerai 
jamais parmi les ad,·ersaires s stématiques de l'autorité; je 
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ne teavaillerai point à lui susciter des obstacles . J e désire, 
du plus profond de mon âme, que le Président rép.ssisse à 

faire le bien; et s' il le fait , j ' applaudirai très volon­
tiers ... » 

M. Buffet se tint parole. Le extraits que j e vien de 
vous lire résument d'avance, mieux que tout récit, douze 
années de a vie. 

Éloigné, à son r egret, de la politiqu active, pa sant 1 
plupart de son temps en Lorraine, il ne ce sa cependant pas 
de prendre aux affaires de l'État un intér êt très vif. Il était 
trop patriote pour ne pa e réjouir des succès du gou er­
nement impérial, qui , pendant cette période, placèrent la 
France à un i haut rang parmi l s Pui sance de l'Eu­
rope . Il applaudit sans arrière-pen ée aux victoires de 
Crimée, au Congrè et à la Paix de Paris , à la naissance du 
Prince Impérial. Il lui parut, et il n'hésitait pas à le dire, 
que le pou oir absolu , - c'est ainsi qu'il qualifiait le gou­
vernement d 'alors, - donnait les plus beaux fruits que la 
France eût pu récolter depuis oi xante ans. En 1 85g il ne 
se montrait pas moi.n heureux des lauri ers conqui par no 
armes dan· les plain s de la Lombardie, et louait l'Empe­
reur d'avoir su s'arrêter à temps sous les murs de Vérone . 

M. Buffet portait dans ses opinion trop de sincérité et 
de bonne foi pour ne pas rendre justice aux hommes qu'i l 
apercevait itu é à un point de ue différent du sien. Attaché 
passionnément aux doctrine , a bi nveillance naturelle 
lui. rendait facile l'équité enver l s personnes . Se convic­
tions parlementaires étaient pour lui comme un pi ' destal 
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du haut duquel, élevé dans une atmosphère sereine , il 
appréciait avec indulgence les efforts de ceux qui n'étaient 
pas encore montés jusqu'à la pos ession de la vérité. 
M. Buffet déplorait la fo rme du gouvernement )mpérial , 
parce que l<' centre de gravi té n'en était pas placé dans 
l'Assemblée élective; mais il r econnaissait volontier la 
modération de ce gouvernement; il le préfé rait même à Ja 
démocratie absolu tiste, hien qu ous effigie parlementaire, 
dont M. Thiers prévoyait dè cette époque l'avènement , 
el esquissai t devant lu i avec complaisance, dans Jeurs con­
versations intimes, les fu tur contour s. 

Des élections pour le renouv llement du Corps législatif 
eurent lieu en 1857 . M. Buffet crut devoir se présenter à 

cette occasion devant ses électeurs des Vosges, toujours 
semblable à lui-même, très ferme dans ses revendications 
de ce que l'Emp reur s'était plu à appeler le couronne­
ment de l'édifice. Mais le cour ant que l' initiati e du sou­
verain devait créer, quelques années plus tard , au péril de 
son tr ône, n'était pas encore né : M. Buffet succomba. 

Il ne se découragea cependant pas , et ne retrancha rien 
de ses e pérances . « Il est sans doute très désagréable, 
disait-il , de passer dans l'inaction les meilleu·res années de 
la vie ; mais il ne faut jamais par impatience devancer le 
temps. » 

Qui peut dire quelle part d'influence eut sur les détermi­
nations ultérieure de l'Empereur le spectacle d'une défaite 
si noblement supportée, d 'une foi si contenue, et pourtant si 
per sévérante et si virile? Napoléon III avait assez pratiqué 
M. Buffet pour apprécier sa valeur morale . Ce monarque 
idéalisle, qui s'efforçait de découvrir à tâtons qu elles 
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formes de vie, quelles conditions de gouvernement con-

enaient le mieux à la France moderne; qui allait volontiers 
à ses adversaires, ne leur demandant que la bonne foi , ·ou­
cieux de 'app rop1·ier jusqu'au, parcelles de vérité que 
recélaient leur s doctrines; ce herchem', on a dit ce rêveur, 
ne pouvait qu'être ému de oir un de ses anciens ministres, 
un homme dont il avait aimé la per onne et dont il hono­
rait le caractère, placé maintenant au ' premiers rang 
dans l'oppo ition contre son pouvoir, et sacrifiant toute 
considération particulière à de opinions assises au plu 
profond de on âme comme sur un roc solide . 

M. Thiers, à qui Napol 'on III faisait tant d'a ance , 
ouvertes ou détournées, était demeuré en relation m 1es 
avec l' un de principaux familiers du Prince, M. le comte 
\Valev sl i. La chronique attribue aux con eils secrètement 
transmi par ce canal une large part dans la rédaction des 
décrets qui, le 2q. novembre 186o, vinrent surprendre la 
France. Peut-être 1 histoire cherchera-t-elle dans des 
causes à la fois plu · lointaines t plu intimes le motif 
déterminant de la tentative faite par apoléon III pom· 
liansférer à d'autres main· une partie de respon abilité · 
que l'en emble du pays s'obstinait à faire repo er ur a 
seule tête. 

Si l'Empereur crut sincèrement améliorer, ou consolider, 
son gouvern ment par les mesures qui en altéraient le 
principe. M. Buffet put contribu r par son exemple à lui 
inspirer ce lte pensée; en tous ca , es démarches n' furenl 
pour rien. F ier de son indépendance il était demeur' à 

l'écart du pou oir, ct la demi-restauration du régime par­
lemen taire, qui résultait des décrets du 2q. novembr ful 
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pour lu i, au moment où elle éclata , parfaitement inat­
tendue. Il l'accueilli t avec enthousiasme, confiant dans la 
force expansive du germe nou eau qui venait d'être déposé 
dans la Constitution impériale. 

« Il y a des lacunes, écri ai t- il au suj et des décrets ; mais 
au fond tout est là. Désormais tout dépendra de l'usage 
que l'on saura faire de droits si importan . J e dé ire qu'on 
en use, mais aussi qu'on n'en abu~e pas, et qu'on ne 
dégoûte pas l'Empereur et le pays de la nouvelle épreu e 
qu'on va tenter et qui, j 'en ai la confiance , r éussira. » 

Aucune mauvaise pensé ina ouée , aucun levain révolu­
tionnaire, vous en êtes persuadés comme moi, ne troublait 
la pureté de cet op timi me . M. Buffet ne cher chait pas, 
ne voyait pas au delà de la r 'alisation de son idéal, le 
gouvernement par des Assemblées composées de l'élite des 
citoyens et discutant sagement, él quemment , le affaires 
publiques . Cela étai t l'essentiel à ses yeux ; et cel suffisait. 
Là était la substance même de la liberté, la garantie et la 
mesure du hon gouvernement. 

En r862, M. Buffet fut désigné pour exercer l s fonctions 
de juré à l'Exposition universelle d Londres . Il r evi t donc 
l'Angleterre. L es princes d' Or léans habitaient à celte 
époque Landre ou les environs. Ils étaient regardés 
comme les chefs naturels du parti parlementaire . Des ten­
dances semblables devaient rapprocher d'eux M. Buffet. 
Cependant il pous a le scrupule jusqu'à refuser d'être pré­
senté à ces princes , ne voulant pas, disait-i l, se faire sus­
pecter d'arrière-pensées dyna tiques, quand il ne désirait 
autre chose que le développement des insti tutions impé­
riales dan le sens qu'il croyait le plus favorable à la liberté . 
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Cependant la rentrée de M. Buffet dans cette terre pro­

mise de la vie parlementaire ne s'effectua pas sans difficulté. 
En mai I863, il se pr 'sen ta au, élections législatives dan la 
circonscription d'Épinal-Remiremont. Le candidat officiel 
était le comte de Bourcier, que la préfecture soutint avec 
opiniâtreté. La lutte fut vive . M. Buffet, pour bien carac­
tériser sa candidature, eut soin de l'abriter sous l 'égide des 
paroles mêmes de l'Empereur, qui, dans une occasion so­
lennelle, avait regretté pour son gouvernement l'absence de 
publicité et ·de contrôle; qui, tout récemment encore, avai t 
proclamé la nécessité de beaucoup faire pour perfectionner 
les institutions et accoutumer le pay à compter sur lui­
même. Avec une sincérité qui ne aurait être mise en doute, 
M. Buffet déclara qu'il avait prêté le serment de fidélité 
sans arrière-pensées quelconques, et que les pas ion de 
parti lui avaient toujours été 'trangères . Il l'emporta au 
scrutin par cent et quelques voix sur son adversaire. Ce­
pendant on élection fut contestée devant le Corps légi la­
tif, et annulée. 

Un nouveau cru tin eut lieu en janvier 1864. Cette fois 
les électeurs donnèrent à M. Buffet 18 3o7 suffrage , el 
seulement 13 473 à son concurrent. Sa position était inat­
taquable. 

Au mois d'août précédent, il avait été élu conseillet' 
général du département des Vosges pour le canton du 
Thillot. 

Il se trouvait donc en pleine pos ession d'un terrain so­
lide. L'aulorilé conférée par le libre uflrage de es conci­
toyens lui avail toujours paru la seule digne de son am­
bilion; il la considérait comme le but de son existence. Dès 
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lors son influence personnelle grandi t en proportion même 
de l'ascension du principe pari mentaire. Accueilli avec 
con ·idération au Corps légi latif, comme le champion fidèle 
d'idées qui semblaient redevemr populaire , et dont le 
souverain se faisait complice, rn mbre laborieux et utile de· 
plus importantes commis ions, il compta bientôt comm 
l'un des plus actifs parmi l s homme politiques qui, au , 
approches de 1 87o, consacrèrent l urs efforts à transfor­
mer en pouvoir prépondérant un cor de l'État doté , à son 
origine, d'attributions spéciales et res treintes. Leur groupe , 
d 'abord peu nombreu ' , s'accrut successivement jusqu'à 
pes r d'un poids décisif sur les destinées de la France. 

Assurément M. Buffet ne croyait pas marcher à un boule­
versement. Ce qu' il envisageait avec satisfaction dan un 
avenir prochain , c'était une évolution pacifique, 'accom­
plissant avec l'aide même du ou rain qu'il s'agissait de 
déposséder de sa prérogative, et amenant la France à un 
état définitif d'équilibre politiqu qui devait contenter tout 
le monde. Quels que fussent à cet égard le doutes, les 
scrupules de la majorité de ses llègues, ils e bornai nt à 

suivre, d'un peu plus loin, l'impulsion donnée . Aucun d'eux 
ne songeait à e départir d'une adhé ion loyale à la dyna -
tie . M. Buffet ne se séparait pas d'eux sur ce poinl; ses 
eapports avec les Tuileries étaient des plus confian ls. 

Je trouve à ce propos, tracé de sa plume, un récit aima­
ble, véritab le tableau anecdotique et familier, qui ranime à 

nos yeux une époque disparue, réce te encore, et déjà i 
éloignée. C'était au printemps de I865. L'Empereur vi i­
tait l'Algérie; pendant son ab erree, il avait délégué à l'lm- · 
pératrice le titre et les pouvoirs d régente. 
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« J'ai eu l'honneur de dîner hier chez l'Impératrice, qui, 

depuis l départ de l'Empereur, invite , par petits groupes 
d cinq ou six, les députés membres des principales com­
missions d la Chambre. Ces diner , où le nombre de con­
vives e l très restreint, ont un caractère tout différent de 
grands dîner officiels. Nous n'étion hier que si · rn mbre 
du Corps législatif, un sénateur, et quelques chambellans 
et dame d'honneur de service. On est en habit de ville, 
exactement comme chez un simple bourgeois. Aprè le dî­
ner l'Impératrice a discuté avec nous la question de tra­
vaux public extraordinaires et de l'aliénation d'une por­
tion des forêts de l'État. Le projet de loi, relatif à cet 
objet, avait été, le jour même, examiné par le Corp législa­
lif en comité ecret et avait pro oqu' au moins en ce qui 
concerne l'aliénation des forêts, un opposition presque 
universelle. 

«L'Impératrice a repris la question . ous étions tous d'un 
avis opposé au sien . Elle a discuté , avec une connaissance 
vraiment merveilleuse de la matière, contre six contradic­
teurs, et a soutenu son avis avec une grâce, une pré­
sence d'esprit, et une fermeté, qui ont réellement charmé 
les convives. Ces petits diuers sont très bien imaginés. Elle 
apprend ainsi à connaître la Chambre, et elle s'eu fait con­
naître. Et certes elle ne peut que gagner beaucoup à être 
parfaitement connue. Tous ceu qui l'approchent sont 
émerveillés de son aptitude à saisir les questions les plus 
ardues et les plus étrangères aux préoccupations ordi­
naires d 'une femme. Elle a réu i à se rendre compte du 
mécanisme si compliqué des budgets départementaux, que 
j'ai été longtemps à bien comprendre. La discus ion que 
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nous avon eue hier en sa présence , et à laquelle elle a pris 
une grande par t, a duré près d cleu heures. 

«Je dois avouer que j 'ai été une ou deux fois embarrassé 
par les objections pleines de fi esse qu'elle me faisait et 
auxquelles je ne t rouvais pas immédiatement une r éponse 

topique . >> 

Pendant que se déroulait en France cette idyll du re­
nouveau parlementaire , de plus graves soucis occupaient 
l'Europe. Elle voyait s'annoncer des révolutions profondes 
qui devaient modifier , pour des iècles peut-être, les rap­
ports des nations entre elles et changer véritablement la 
face du monde. L 'ambition d deux États voisin de nos 
fronti ères et les théories qu' ils avaient su mettre en cours 
à l'appui de leurs con oitises , prépar aient ce résultat. Par 
une aventure trop fréquente dans notre histoire, ces théo­
ries, subversives de nos intérêts, trouvaient en France 
même leurs avocats les plus diserts et leurs agents les plus 
insidieux. Elles avaient , dans une certaine mesure, gagné 
jusqu'au s uverain. Napoléon III , so s son masque flegma­
t ique, était un remueur d 'idées; son âme féconde en con­
b·astes oh ' issait à des velléité cont r ires, qu'il s'efforçait, 
le plus souvent en vain, d'accord r . P atrio te et humanitaire à 

la fois, d'édu cation cosmopolite, ce qui , à la vérité, ne mes­
sied pas à un prince appelé à pré ider aux relations interna­
tionales d 'un grand pays, imbu ependant de plus orgueil­
leuses traditions de la F r ance, il vo lait la voir à l'apogéè 
de la puissance et de la gloire, mais e fi ait à son merveil­
leux r essort et à ses ressources, qu'il aimait à dire inép ui­
sables, pour combler de son super flu les besoins et les 
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rêves des peuples d'alentour. Pionnier de: temps nou eaux, 
aspirant à r éaliser au profit du grand nombre les corre p­
tions généreuses de la charité chrétienne, justement con­
vaincu que la morale religieuse es t un fondement néce -
saire de toute socié té, il re tournait pourtant volontiers 
aux souvenir lat ins et e plongeait a ec délice dan Rome 

païenne. 
Ce mélange de sentiments e trouva être, par sa com­

plexité même, particulièrement fa ûl'able aux projets de 
notre r emuant voisin subalpin , le Pi 'mont. L 'expédition 
de 1 85g, où il nou entraîna, était conforme en soi aux 
tradition de la politique françai e, et M. Buffet , nou l'a­
vons vu, ne 'y méprit pa . Il était de notre intérêt, en 
effet , de profiter de l'occasion pour exclure définiti emenL 
de la P éninsule toute domination ~ lrangère, écarter les 
Tudesque , et nous libérer ain i nou s-mêmes de la fatalité 
de ce coûteuses expéd ilions d'Italie qui périodiquement, 
durant tant de iècles, nou . avaient détournés de notre 
véritable ligne. Par malheur , le développement cl ce pro­
gramme impliquait , dans le circonstances d onnée , un 
appel au x force révolutionnaire , dont le principal point 
de mire était la des truction du pouvoir de P ape . Or la 
pr otec tion du trône pontifical constituait pour la F rance 
impériale un legs honorable de la République de I848. 
Une grande parli de la nation élait attachée de cœur au 
consciencieux accomplis ement de ce lte tâche, que r éprou­
vaient par contre les adversaire communs de l'Église et 

de l'Empire. 
L a politiqu italienne de l'Empereur, louable à es 

débuts, mais dont il n'avait pas pu , ou. pas voulu , conjurer à 

7 
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temps les conséquences, l'am nait donc à rechercher l'ap­
pui de se ennemis naturels , ct à déchaîner le. pas ions les 
plus hostiles à l'ordre qu'il a ait lui-même établi. Au fond, 
peut-être ce par doxe ne déplai ait-il pas à son ceret ins­
tinct, que le p 'ril attirait. Mai évoquer ainsi des forces 
rivales t des doctrines contradictoire devant les Français, 
si impre sionnables, si amoureu de nouveautés, et si 
prompts à la di pute, au mom nt même où, par un revire­
ment que beaucoup avaient peine à s'expliquer, on nlr'ou­
vrait l'é luse aux licences d la tribune et de la presse, 
c'était créer à bref délai une confu ion inextricable. 

Personne plus que M. Thier ne fut habile à découvrir 
les côtés faible de cette politique double, et personne ne 
les expo a avec une lucidité plu impitoyable. A cette époque 
M. Buffet uivait volontiers M. Thier , donl le doclrines 
lui plaisaient et dont le talent de p role lui paraissait irré­
sistible. La majorité du Corps légi latif en subissait elle­
même le prestige. Animée de l'esprit le plus conservateur 
et attachée, en matière religieu e, a , traditions de l'Église 
catholique, elle e sentait troublé par la marche nouvelle 
du gouv rnement impérial. Dans on ensemble, elle avait 
été élue ur un programme bi n au tre . Timidement, sans 
avoir encore la conscience trè tranquille, elle se prévalait, 
pour traduire son malaise , de l'a croissement récent de 
ses droits, qui la flattait à la fo i et l'inquiétait. 

La perturbation des esprits devint plus générale encore 
après les événements de 1866, que des analogies superfi ­
cielle semblaient rattacher aux conséquences de la 
guerre de I85g , mais dont les racines étaient beaucoup 
pl us profondes et plus anciennes , et qui devaient a o1r, 
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quatre années plus tard, leur épilogue si douloureux pour 

nous. 

Le coup qui abattit l'Autriche atteignait la Franc . 
Nous voyion se placer à la tête de l'unité allemande une 
puissance qui se proclamait elle-même notre ennemie héré­
ditaire, et qui avait déjà pied sur la rive gauche du Rhin. 
Quelque peu d 'attention qu'apport nt d 'ordinaire le Fran­
çais aux question qui e d'battent en d hors de leur fron­
tière , et quelque difficulté qu'il éprou nt à y d 'mêl rl ur 
intérêt propre, étant le plus souv nt enclin · à le subordon­
ner à de sympathies ou à de antipathi d'occa ion , 1 
dégât commis dans la structure d la i ill Europe a ait été 
trop r etenti ant et le menaces de la Prus e étaient trop 
directes pour qu'il fût loi ible de s' mépr ndre, à moin 
de préventions très fortes . Mêm le principe des nationali­
tés , tiré de la linguistiqu e, et nouvellem nt mis à la mode, 
devait agir comme un di olvant d no droits et de notre 
histoire, le jour où on le retourn rait contre la Franc , 
héritièr e d'un sol sur lequel, d pui le âge les plu loin­
tain , tant d 'alluvions ucc - ives a ai nt uperpo é l ur 
apports, et où s p1 atiquait librement un grande ariété 
d'idiomes populaires . Mais une génération bercée par la 
chanson de no grandeurs, détournant la ue des risques 
de l'avenir, e contentait de dire : Il n'o eront! En vain 
un Ministre, él vé dan le traditions de Choiseul t de 
Ta:lleyrand, et qui a é té l'un de ornem nts de cette Acadé­
mie, Drou n de Lhuys, s'effoi ça-t-il d réagir avant qu il 
fût trop tard. Depuis l'inju tifiable agr ssion contre le Da­
nemark, laborieusement, il avait formé ce qu'il appelait le 
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dossier de la Prusse, se réservant de lui demander compte, 
à l'heure inévitable où elle e éparerait de l'Autriche. 
Les rn sures décisives qu'il proposa alors n'obtinrent 
l'agrément ni de l'opinion, ni du souverain. 

Cependant l'aigreur des di eus ions s'était accrue, et 
Je sentiment plus ou moins préci du péril extérieur, au 
lieu d'unir la nation, la divi ait d vantage, parce que les 
récriminations auxquelles il ser ait de préte ' le étaient 
utilisées par les partis pour ébranler et pour détruire, 
tandis qu'il aur it fallu song r à ass urer la sécurité du pays: 
Ne pas faire de la France une c serne était le principal 
souci des orateurs les plus r nommés de l'opposition. Par 
ce mot, l'on arrêtait net les projets de réorganisation mili­
taire qui auraient permis de mo ili er, avec la rapidité 
désormai s indispensable, des fo rces suffisantes pour réta­
blir l'équilibre rompu. 

Telle étaient les circon. tance.· au mil ieu desquell 
s'accomplis ait la restauration du régime parlementaire. 

La responsabilité solidaire d s Ministre devant la 
Chambre élective en était l'e en e. M. Buffet, dan un de 
ses discours les plus incisifs , prononcé devant le Corps 
législatif le 17 mars r866, avail réclamé ce complément des 
concessions déjà consenties par l'Empereur, et démontré, 
sans se départir d'aucune convenance de langage, mais 
avec une dialectique pressant , que le premier pas fait, 
lorsqu'on avait autorisé la comparution de deux mini tres 
spéciaux pour défendre les projets du gouvernement, entraî­
nerait b ientôt à la constitution d. cabinets parlementaires. 
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Il demandait en même temp pour les membres du Corp 
législatif le droit d'interpellation , et de facilités nouvelles 
pour le droit d'amendement. 

Ce di cour , à l'époque où il fut prononcé, fit grande 
sen ation dans le monde politique et contribua beaucoup 
à la direc tion nouvelle des esprits. M. Buffet l'avait com­
posé avec toute l'ardeur de on âme, et il y avait dé -
loppé, avec autant d 'habileté q ue de conviction , la logique 
du système qui lui tenait i intimement à cœ ur. 

Sa participation aux travau du Corps légi latif ne e 
bornait cependant pas à la di cussion des ques tion con ti­
tutionnelle . Il coopéra a sidûment, et souvent de la ma­
nièr e la plus utile, à tous 1 s débat d légi la tion courante, 
notamment en matière économique et financière. Se m il­
leurs discours, qu'il obtint l'autorisation de publier, furent 
consacrés à la défen e de principes constants d 'une bonne 
admini lration des finance , au si exactement applicable , 
disait-il , à la ge tion des denier de l État qu'à l'économie 
domestique du pèr e de famille. C'e t ainsi qu'il combattit 
les procédés fallacieux de la divi ion des budgets t de 
l'emprunt sur r e ource péciale . 

L es élections de I 86g devaient donner le signal d cette 
transformation définitive des constitutions d l'empire vers 
laquelle tout s'acheminait. R ' élu à la pre que- unanimité 
des suffrages dans sa circonscription d Vo ges, M. Buffet 
prit une part principale à la célèbre interpellation des I 16. 
L e message de l'Empereur et le énatus- consulte, qui 
bientôt en furent la conséquence, comblèrent ses vœux. 
Enfin le 2 janvier 1870 se constitua, ou la présidence de 
M. Émile Ollivier , le premier ministère parlementair e. 
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M. Buffet fut app lé à en faire partie comme ministre des 
Finances. Le comte Daru, son a 1Ï politique le plus intime, 
eut le portefeuille des Affaires étrang res . 

Vous vous rappelez, Messieur , la belle notice, consacrée 
à la mémoire du comte Daru, que · . Buffet a lue devant 
vous, dan ette même salle, en I 8g3, après que vous l'eû te 
appelé à prendre sur vos banc la place précédemment 
occupée par son ami. M. Bu:Œ t y ai t mi beaucoup de 
lui-même. Cette biographie reste comme le miroir de se 
Îlnpressions personnelles depui I Lj8, et surtout depuis 
1870, jusqu'à la mort du comt Daru, survenue en 18go. 
Vous n'attendrez pas de moi qu je recommence avec le 
même détail, mais en term s mo in éloquents, et de econde 
main, pour ain i dire, le récit de cette vie commune de vo 
deux illustres confrères . 

Au mini tère d s Finance , M. B uffet eut une occasion 
singulière de faire preuve de la f rm té, en mêm temps que 
de la sévérité de ses principes, t d montrer combien peu 
la considération des personn s, uelque augustes qu'elles 
fuss nt, était capable de faire fl hir les règles qu'i l s'étai t 
posées à l i-même. Le traité d'union monétaire, qui s'éten­
dait à plu ieurs É tats voisins de la F rance, stipulait que les 
parties contractantes ne seraient autorisée à frapper les 
petites monnaies divisionnaires d'argent que dans une cer­
taine proportion, calculée sur la population de le ur terri­
toires respectifs. Le Pape avait accédé à cette convention; 
mais, depuis qu'il l'avait souscrite, il s'était vu privé d'une 
partie de e État par un dém mbremen t vio len t contre 
lequel il n'a ait cessé de protester. Une des formes de sa 
protestation était de continuer la frappe de monnaies 
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d'argent dan la proportion afférente à toute l'étendue de 
son territoire ancien. Le b 'néfi ce r éali é ainsi par le Trésor 
ponlifical, sans être absolum nt sans valeur pour un sou­
verain pt ivé de la majeure partie de se 1 e ourc s, était de 
petite importance en oi, t un tolérance indulgenl a ail 
couverl cetl manife ·ta lion de l'humeur obstinée de Pi I . 
M. Buffet y vit un manquement à la foi des contrat ; il fit 
rendre un décret int rdisant en Franc le libre cour de 
monnaie pontificale d'ar gent. C tle me ure de rigueur 
devait lui être cependant d'autant plu pénible qu'ell e attei­
gnait moralement, plus encor qu dans es intér êt maté­
riel , le Pontife vénérable dont il s'é tait toujours attaché 
à défendre le pouvoir, et dont conviction religi u s 
rendaient la cause doublem nt acrée à es eux. 

La constitulion oumise n 18S2 à la sa,nction populaire 
portait que le ministres de aient dép ndre d l'Emp 1 eur 
seul. On 'avisa que cette di position, qui n' était pa con­
forme aux pratiques nouvelle , ne pou ait êtr abrogé 
que dans les formes où ell a ail été in tituée, c'est-à-dire 
par un pl ' bi cite . M. Buff t fai ail ob er er que l'abroga­
tion légale n 'était pas indi pen abl , t que la diffi ulté e 
résoudrait en fait, les mini tre de l'Empereur de ant 
trouver, par suite de leur rapporl dé ormais néce sair s 
avec la Chambre, tenu d 'obtenir sa confiance pour gou­
verner, ou de se r etirer s'ils ne l'obtenaient pas. L'impo i­
bilit' matérielle de continuer la be ogne du gou ern m nt 
ans le concour de Chambre a urait par elle-mêm la 

respon abilité politique de mini lre . L 'Empereur nou · 
dit M. Bu:Œ t, partageait cet a i . Iéanmoins, afin d r é­
pondre à tous le scrupule , on résolul de recourir, pour 
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la ratification de l'ordre de choses nouveau, à un plébis­
cite. Mais dans le sénatus-consulte préparé à cet effet l'on 
devait prévoir la possibilité de modi fi cations constitution­
nelles ult ' r ieures. L 'initiati e en av it été réservée jusqu'a­
lors au Sénat; le éna tus-consulte l reportait à la nation, 
consultée par l'Empereur, c'est-à-di re au suffrage universel. 

Cette clause parut à M. Buffet incompatible avec la saine 
doctrine parletnentaire, et rn naçante pour le maintien du 
nouveau régime. Son avis n'ayan t pas prévalu, il se retira 
du ministère, et fut suivi par M. Daru. Ils avaient été 
ministres ensemble trois mois t quelques jour . 

M. Buffet n'était pas hostile ystématiquement au suf­
frage univer el. Il y voyait un mod un ins trumen t d 'élec­
tion, conforme aux nécessités du t mps. Mais le gouverne­
ment de la nation par la nation, elon la formule libérale, 
ne lui semblait admissible que par mandataires . 

Dans une lettre en date du 27 avril, il s'exprimait ainsi 
lui-même au sujet de sa sortie du mini tère : 

« Toutes les lettre que j'ai reç ues, à deux excep tions 
près, me félicitent de la ré olution que j'ai prise . J 'en ai 
d 'ailleurs bien compris la gravité, et je ne l'ai prise que 
lorsqu'il m'a paru impossible d fa ire autrement. L'Empe­
reur, lorsque je lui ai porté ma d'mission, a été très affec­
tueux. Il m'a témoigné à plusieurs reprises le regret que 
lui causait ma re traite et m'a demandé si ma détermination 
était irrévocable ; mais il n'en a pa paru surpris, et il est 
évident pour moi qu'il s' att ndail. Du reste , il est impos­
sible d'êtr mieu ' qu'il ne l'a él ' pour le mini tère pendant 
toul le temps que j 'en ai fai t partie . Je n'ai pas le moindre 
doute re lativement à sa fe rme in tention de continuer à 
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marcher dan la voie où il es l en tré par le décret du 
24 novembre et par les mesures qui l'ont suivi et qui 
ont eu pour objet le rétabli sement en France du Gou­
vernement parlementaire. n 

L es term es de c tte lettr caractéri ent trop bien la 
manièr e de pen er et de entir de M. Buffet pour que j'aie 
cru pouvoir la pas er ous silence . 

Me sera- t- il permi de placer ici un souvenir per onn l ? 
Quelques jours après la démi s. ion de M. Buffet, je le ren­
contrai sot·tanl du P alais-Bourb on ; nous tra er sâmes la 
Seine, et , chemin faisant, il prit la peine de m'expo er on 
point de vue tle cau e de ·a re traite, avec une abondance 
de détails et une con fi ance en li' re, qu ju tifi ait peut- Atre 
l'ancienne in limité de nos famill , mai qui me touchèr nt 
d'autant plu s que es gr and eur l la différence d'âg entre 
nous m'avaient tenu j usqu'alor à re pectueuse di tan 
Aucune r écrimination ne trou bla la · 'rénité de on r écit; 
dans toul ce qui le concernait pe r' onnellement, son déta­
chement était admirable. A l'entré de la rue de Ri oli un 
avocat fo r t pir itu el, M. icolet, e joignit à nous, e mêla 
à notre conv r a ti on , et comm , long ant le jardin de 
Tuileries, nous aperce ions cl l 'autre côté la façade du 
mini tèr des F inances, qui 'étendait alors jusqu'à la rue 
Castiglione, il lança à M. Buffet c mots que le po ' te latin 
applique à un héro s abattu sur le champ de bataille : 

.. . E t dulces ?'eminiscitur A1'qos. 

M. Buffet fit igne qu'il n'avait nul regret d 'Argos; t 
la sincérité de sa dénégation était indéniable. Mais si notre 
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compagnon de route avait discrètement tronqué le vers de 
Virgile, M. Buffet possédait trop bien ses ela iques pout· 
ne pas rétablir par la pensée l mot omis : mo1·iens . .. quel­
que cho e était veaiment mort n lui . J n 'oublierai jamai 
la sorte d'angoi se imper onn Ile de son regard, qui sem­
blait entrevoir à di tance, après la blessure portée aux 
principes qui lui étaient chers, l'approche de quelque 
malheur. 

Il en jugeait ainsi à son point de vu spécial. J 'étais peut­
être, par profes ion, plus sensibl aux menaces qui s'accu­
mulaient en nuages noirs ur notre frontière, présageant 
l'orage prochain. Mais aucun de n us n'aurait osé imaginer 
qu'après peu de mois le bâtiment aux lignes imposan tes 
qui avai t inspiré la citation de . Nicolet, et l palais 
même des Empereurs et des Rois, qui dressait si fi èrement 
ses pign ns à quelques pas de nous , ne seraient plus que 
des amas de décombres fumants, témoignant combien les 
ruines causées par les fureurs civiles sont atroces, quand 
elles s'ajoutent aux ravages de la guerre étrangère . 

A dire rai, en dehors d'un groupe d'hommes honnêtes 
et croyants, persuadés que la France , dotée des in titutions 
parlementaires, posséderait, comme l Maître de l'É angile, 
les paroles de la vie éternell , ucun parti ne consentait à 

prendre au sérieux, ou du moin à expérimenter de bonne 
foi la le tative si sincère de M. Bufl'et et de ses amis . Les 
uns y voyaient avec regre l une cause d'ébranlement pour 
la sécurité sociale restaurée par la main, naguère plus 
ferme, de Napoléon III. D'autres n'y cherchaient que des 
instrum nts de ape contre un trône qu'ils s'é taient juré de 
renver er. 
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La même ambiguïté se retrouve dans le verdict du plé­
biscite. Tandis qu'une partie des suffrages affirmatifs allait 
à la réforme parlementaire, beaucoup d'autres étai·ent 
donnés naïvement, sans souci des nuances, à la cons' cra­
tion de l'hérédité impériale. Mais une minorit' déjà formi­
dable, quinze cent mille voi , déclarait ne vouloir ni 
dynastie ni réforme. Le suffrages militaires, recueillis 
comme les autres, étaient compté à part. L'ennemi qui 
nous guettait put ain i s'as urer que nous avions seulement 
33o ooo soldats présents ou les drapeaux, et qu , clans 
les rangs de cette armée réduite, un certain nombre 
d'hommes n'hésitaient pas à témoigner par leur vote de 
leur dé affection pour le pou oir qu'ils étaient appelé à 
déf nclre. Il comprit qu son heure était proche. 

Est-il be oin de rappeler ce qui 'ensuivit? la surprise 
du mauvais coup préparé de longue main contre la France; 
le désarroi moral offrant mille facilités, j'allais elire mille 
complicités à l'étranger au sein de notre nation même; dans 
ce dé orcli e, un puéril scrupul de correction induisant 
notre gouvern ment à assumer la responsabilité de la décla­
ration de guerre, parc que la marine, nous disait-on, avait 
besoin pour se opérations, et pour le jugement de prises, 
de connaître à date fixe le jour de l'ouverture des hostilités; 
bientôt la défaite à la fronti' re, le débord ment de mas es 
ennemies, l'Empereur fait prisonnier, et, au milieu de la 
stupeur générale, quelques hommes, pou sés par la pré­
somption de lajeune e, ou par une passion sénile, s'arro­
geant, sans r nconlrer de ré i tanc , ladictature du pa s. 
Plusieurs d'entre eux ont fait preuve, depuis lors, non 
seulement d'un ardent patriofi me, mais de véritable 



6o 

qualités de gouvernement. Ils sont morts impopulaires. Les 
autres sont tombés dans l'oubli. 

P-armi l'affolement de tous, M. Buffet a ai t gardé son 
sang-froid. Le rôle qu'il joua pendant les fiévreuses jour­
nées des 3 et 4 septembre fut d'accord avec ses principes. 
Il s'efforça de garantir avant tout le prestige de la Chambre 
élue, el comme elle n'aurait pu , sans faire acte révolution­
naire, s'attribuer elle-même des pouvoirs que la Constitu­
tion ne lui conférait pas , il s'altach à obtenir de la cou­
ronne qu'elle couvrît de son autorité cette transmission. Il 
ne manquait ni de fidélité , nide r spect envers la dynastie; 
mais il lui demandait de se démettre spontanément de ses 
p1 érogati es entre les mains du P ar lement : à ce prix, la 

légalité lui paraissait sauve. 
La marche précipitée des événements ne permit pas la 

réalisation de ce plan ingénieu -. Mais jamai M. Buffet ne 
se vit plus près d'exercer une influence déterminante sur 
les destinées de la France ; jamai il ne prit part à des 
scènes plus tragiques. ne no te de sa main, qui a été 
retrouvée dans ses papiers, indique sommairement son sys­
tème, elt'ésume ses démar ches pour le faire prévaloir. Vous 
jugerez vous-mêmes de l'intérêt de ce r écit. 

La nouvelle de la capitulation de Sedan était arrivée à 
Paris dans la journée du samedi 3 septembre ; la conduite 
héroïque de nos troupes n 'a été connue que bien plus tard, 
Au milieu d'une agitation exlreme le Corps légi latif fut 
convoqué pour dix heur s du soir . Déjà un grand nombre 
de députés s'étaient assemblés d'eux-mêmes au Palai -Bour­
bon, et diverses propositions, inspirées par l'émotion 
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publique, s'étaient fait jour. Leur point commun était la 
nomination par le Corps législatif d'une Commission de 
Gouvernement. M. Thier motivait cette mesure par la 
force des circonstance qui avaient créé, disait-il, la vacance 
du pouvoir. Jules Favre r éclamait d 'abord une déclaration 
de déchéance. A la séance du soir, le comte de Palikao , 
ministre de la Guerre et Président du Conseil, ne put 
empêcher ce propositions de e produire; mais il de­
manda et obtint que la décision à prendre fût renvoyée au 
lendemain dimanche. L e Corps législatif devait se réunir à 

midi. 
« Ce r envoi , dit M. Buffet, à qui je laisse la parole, pou­

vait avoir de inconvénients; mai lor qu'il fut ordonné, il 
me sembla qu'il pouvait être utili é pour le succès d'une 
combinaison qui répondrait aux néce sités du moment et 
qui n'aurait pas les immenses inconvénients des deux pro­

positions. 
cc L'arrangement qui se pré enta à mon esprit et dont j e 

fi s part immédiatement, à l' iss ue de la séance, à un grand 
nombre de mes collègue appartenant à des frac tions 
diverses de l'As emblée, de la majorité et de l'opposition, 
au président de la Chambr , à un des vice-présidents, 
M. Leroux, et qui fut complètement et je puis même dire 
très vivement approuvé par eux, était celui- ci : 

cc L'Impératrice adresserait un message au Corps légis­
latif par lequel elle déclarerait que, depuis le départ de 
l'Empereur, elle gouvernait en vertu de pouvoirs délégué 
et limités; que ce pouvoir étaient insuffi ants pour faire 
face aux nécessités de la situation, pui qu'ils ne compre­
naient pas la plénitude de l'autorité impériale tell 
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qu 'elle était établie par la Con t itution, et notamment la 
nomination des ministre ; qu'elle n'en pou ait demander 
le complément à l'Empereur, q i avait . ces d'être libr e , 
et qu 'il était impossible de 'adresser au pays; que, dans 
ces conditions, elle remettait au Corps législatif, émanation 
du suffrabe universel, la direction de affaires; qu'elle 
l'invitait à nommer une commi ·ion de gou ernement, et 
qu'après la guerre la France r it onsultée. 

« Ce lte proposition ful approuvée par tous le membres 
de la Chambre à qui je la communiquai . J'eu fis part alors 
à deu ' membres du mini lère, l\1 . l'amiral Rigault de Ge­
nouilly el M. Brame, en les priant, s'ils l'approu aient -
(e t malgré la réserve que commandaient 1 urs fonction offi­
cielles, il me parut qu'ils l'approu"\ ient enli ' r ment) -je 
les pri ai, dis-j e, de chercher à la faire pré aloir dans le Con­
seil qui devait avoir lieu à neuf h ure du matin . M. Schnei­
der , avec q ui j 'eus une longue onversation à ce sujet , 
m'engagea très vivem nt à venir moi-même aux Tuileries , 
à l'heure du Conseil, avec q u lq ues coll ' gues, notammen t 
M. Alfred Leroux, le comte Dar , l marqui de Talhouët, 
pour la soumeltre à l'Impératri e. 
, « Après quelques instants de réfle. ion, il me embl a que 
cette dém rche faite spontanément serait déplacée, el q u'il 
ne m'appartenait pas d'offrir à S· Majesté des conseils qui 
ne m'étaient point demandés. 

<< M. Schneider m'engagea alor , ainsi que l s collègue 
que j e vie s de nommer, à nou réunir à la salle des confé­
rences à neuf heures , afin que l' on sût où nous trouver dans 
le cas où l'Impératrice, informé par le pré ident et par 
quelques-uns de ses ministres de la combinaison que j'avais 

• 
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suggérée, mani fe terai t elle-même Je désir de nous en­
tendre. J e fus exact à ce rend z- ou ; mais à onze h ure , 
aucun avis n'étant venu de Tuilerie , je quittai la ali d 
conférence , où je revins à midi moins un quart. 

« Les ministres arrivèrent alor , et le comte de Palikao, 
qu j 'interrogeai sur le ré olution qu'ils avaient pri 
m'informa de la combinai on mixte qui avait prévalu l'in­
stitution d'un Conseil de Ré0 ence élu par le Corp légi -
latif et exerçant 1 pou oir ex cutif ou la présidence du 
comte de Palil ao . Cet arrangement ne satisfai ait nuJl -
ment les député , mêm de la majorit ', et, à plus fort 
raison, ceux de l'oppo ition; et tous ceux a ec qui j en 
parlai t 'moignaient hautement l ur dé appointem nt ou 
plutôt leur mécontentement. Au bout de quelque in tant , 
un grand nombre d' entre eu r me pres èrent très vivement 
d'aller au Tuileries, en ajoutant que, si je refusais de faire 
cette démarche, je serais à leurs eu respon abl des 
malheur qui pou aient arri er. 

<< En prés nee d'une telle instance, et voyant parmi les 
députés cleu collègue qui a aient appartenu à la mai on 
de l'Emper uretdel'lmpératrice, M.le comte d'Aygue vive 
et M. le marqui de Pienn , j e leur· offri d'aller avec eu 
et quelques-uns de mes amis, M. 1 comte Daru, M. le 
marquis de Talhouët, M. Kolb-B rnard, M. Genton, au · 
Tuilerie ; il erraient d'abord l'Impératrice, et, si a Ma­
jesté témoignait le désir de nous entendre, nous nou ren­
drions immédiatement auprès d'elle . C'est ce qui a eu lieu. 
MM . de Pienne et d'Aygues ive , qui 'taient monté eul 
dans les appartements de l'Impératrice, vinrent nous ch r­
cher au bout de quelques in tant . 
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«Je fus chargé pannes collègues d'cxpliqu r à Sa Majesté 

le projet qui nous semblait, d'après tous les avis que nous 
avions recueillis, devoir obten ir l'adhésion de presque 
toutes le fractions de la Chainbxe. Je m'efforçai de démon­
trer à Sa Majesté que ce projet r 'pondait mieu/ que celui 
du gouvernement aux nécessité d la situation et qu'il avait 
l'immense avan tage, non seul m t de réser er l'avenir, 
mais encore de conserver au Corp législatif toute l'autorité 
morale qui lui était si nécessaire pour do min r la situa lion; 
q ue ce lte autorité morale e t rouverait très compromise, 
sinon tout à fait détr uite, par l'adoption d 'une des proposi­
tions qui lui étaient soumi e ; que si le Corps législatif, dont 
tous les membres étaient liés à l'Emper eur par l ur serment, 
prononçait la déchéance, e dé larait spontanément, et sans 
le concours et l'assentiment de l'Impératr ice , eul pouvoir 
et organisait un gouvernement, il était probable qu'il tom­
berait, ainsi que le gouvernem n t q 'il aurait institué, dans 
un profond discrédit ; qu'il de iendrait le jouet des passions 
révolutionnaire ; qu'on le somm r ait d 'abord de changer 
un homme, puis un autre; qu'on lui ferait sentir, s' il résis­
tait, que son pouvoir , dont il avait outrepas ' les limites, 
ne reposait ur aucune base sérieu e, et qu'il devait obéir 
aux exigences de la foule ou di paraître ; que si, au con­
traire, la formation d'une commi sion de gouvern ment 
avait lieu sur l'invitation de l'Impér atrice et en ver tu de la 
remise temporaire de ses pouvoir qu'elle ferait à l'Assem­
blée , chacun pouvait agir avec honneur, avec dignité, sans 
violer son serment ; que l'on po v ail espérer que .l'opinion 
honnête et sensée à Paris et ans le pays prêterait une 
force réelle au gouvernement et qu'il serait peut-être pos-
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sible de dominer la situation. J 'in istais enfin, en termi­
nant, sur cette considération, que l'arrangement proposé 
réservait l'avenir. 

<< L 'Impératrice, qui m'a ai t écou té en silence et dan une 
attitude trè · calme et leès digne, me 1 épondit immédiate­
ment: 

« - Ce que vous me propo ez, Me ieurs, eéser e, dit -
vou l'avenir, mais en me fai ant abandonn r, dan l pr ' ­
sen t, e t au moment du plus grand péril, le pos te qu l'Em­
pei eur m'a conG é. J e ne pui , ne dois pa y con entir. Ce 
dont j e me préoccupe le moin aujourd'hui, c'e t l'a enir : 
non pas l'avenir d u pa , mai · l'a enir de notre d~ na tie. 
A près les épreuve effr o ables t . i doulour uses, comme 
impératrice, comme femme e t comm mère, que je vi n 
de traverser, la perspecti e de cons r er la couronne à 

l'Empereur et à nron fil s rn touche fort peu. Mai ce qui 
me touche e ' lrêmement, c'e t la ituation de la Fran ; ce 
qui me préoccup uniquement, c'e ·t de rempli r dan toule 
leur étendue, et en affrontant au b soin tou. les péril , les 
d oirs qui me ont impo 's, c'est de ne pas déserter, au 
moment le plu CI itiqu e, le po tc qui m'a é té conG é. Et, 
p ermettez-moi de vou le dire, las ule conduites nsé , pa­
triotique, serait de vous. errer tous autour de moi , d mon 
gouvernement, d 'unir tou no ffo r t pour défendre le 
pays, pour repou ser l'invasion. Rapp lez-vou les Cortè 
de Cadix. J e uis disposée à sui. r e partout le Corps légi -
latif et à organiser, d 'accord a ec lui , un défense éner­
gique . Si elle était r econnue impo ible, je pourrais en ore 
mi eux que tout autre obt nir les condition de pai ' l 
moin défavorables . L e représ ntant d 'une de grandes 
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Pui sances m'a offert hier de proposer aux État neutre 
d'offrir une médiation sur cette double base: Intégrité ter­
ritorial e de la France; mainti n de la d na li Impériale . 

« J 'ai accepté la première b a e, mais j'ai r epou é la se­
conde. Le maintien de la dyna ti est une qu tion pure­
ment intérieure, que la F ranc cule a le droit de résoudre 
comme il lui convient, et dans la uelle je n'adme ttrai jamais 
l'i mmi ·tion d'aucune pui. anc é trangèr e . n 

« L'Impératrice, à mesure qu'elle parlait, s'é tait animée, 
et elle s'e, primait avec un di gnité, un énergie, une élé­
vation, je puis même dir une éloqu nec, que je regrette 
de ne pouvoir rendre. 

« Nous cherchâmes à lui démontrer qu' en adoptant la 
combinai on que nous lui sug rions, elle ne ~é ertait 
aucun devoir; qu'eU remplis ail au contrair son devoir 
dans toute son ét ndue en ado1 tant un ârrangement qui . .. 

« - Mais si vou pen z, interrompit-ell e, que je uis un 
ob tacle, que le nom de l'Emper ure t un ob tacJe au lieu 
d être une for e, prononcez n tre déchéanc ; je n e mc 
plaindrai pas, je serai déchar g·éc du lourd fardeau qui pèse 
sur moi , e l. j e pourrai me relir r avec honneur. n 

« J e croi avoir r eproduite actern ent le sen de parole . 
de l'lmpéi atrice, mais je n'ai pu en rendre la calme énergie , 
e l même l'éloquen e, surtou t à la fin de l' entre tien. J'en ai 
été profondément ému et je s i certain que cette émotion 
était partagée par tous mes collègues. 

«Et comme elle revenait sur c point que la meilleure et 
la plus patrioti 1ue conduite serait de lai ser de côté toutes 
ces que tions d 'organisation du p ouvoir, et de sc grouper 
autour de son gouvern ment pour faire face en emble à 

, 
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l'enn emi , je l.ui r épondis que ce par ti erait san doute 1 
plus sage, et que j e serais per onnellement tout di po é à 
l'adopter; mai que j e considérais comme un devoir imp '­
I ieu , de lui dire que, dan l'é tat cl e prits, même au m 
de la Chambre, ce parti m emblait malheur u ement im­
praticable, et que, au contraire, no te proj t , 'il était 
adopté d 'accord avec elle, no us semblai t avoir de gr and 
chances de group er toutes les bonnes volonté , toute 1 
énergies e t, en réservant l'avenir, d'atteindr , autant qu'on 
pouvait l'espérer , le but patriotique que Sa Maje té et nou 
avions uniquement en vue. » 

'e t-ee pas là, Me ieurs, tracée de main de maître, 
avec une fidélité de détail e t une obriété de couleur qui 
accroissent l'impre sion , une des pages les plus pathé­
tiques de l'histoire de notre pays? 

Vous savez que lorsque M. Buffet r evint avec ses compa­
gnons au P alai Bourbon, ils le trouvèrent menacé par 
l'émeute. Bientô t la populace envahit la Chambr . Toute 
délibération était devenue impo sible. Les de tins suivirent 
leur cours . 

Dans une lettre écrite le surlendemain par M. Buffet à 
sa mère, nous trouvons la conclusion de cette journée du LI., 
du moins en ce qui concerne le cl stinées du Parlem nt , 
qui surtout l'intéressaient, et se impressions personn lie , 
où se manife le toute la igueur de son fune. 

<<Vous connai sez déjà san cloute, écri t-il , les évén m nts 
qui e on t accomplis à Pari dimanche dernier ; le Corps 
législatif a élé en ahi , pendanl que les député étai nt 
r éunis dans les bureaux. Le lribune et la alle ont été 



68 

remplies par la populace et par es garde nationaux de la 
banlieue. 

« Cet attenta t contre la souveraineté nationale, au mo­
ment où l'ennemi marche sur Paris, est un acte que l'on ne 
peut qualifi er . Il faut se voiler la face de honte. 

« Les dép utés ont fait l ur de oir . e pouvant reprendre 
possession de leur salle, ils ont réunis à l'hôtel de la 
Présidence . Tou mes collègue ont adhéré à l'énergique 
protestation que j'ai fai te contre la viol nee dont les élus 
du uffrage universel ont été l'objet. ous ne nous considé­
ron pas comme dissous, malgr ' la décision du gouverne­
ment provisoire. Si nous ne nou réuni son pas immédia­
tement dan une autre ville, c' t uniquement pour qu'o n 
ne puisse rejeter sur nou la re ponsabilité d'une division 
de forces en face de l'ennemi; mais nous réservons for­
mellement notre droit. » 

A ce langage fier et simple, ne sentons-nous pas jaillir, 
pour ainsi dire, de notre mémoir le vers classiques : 

Justum et tenacem propositi virum 
Non civium m·dm· pravajubentiurn 
Nec vultus instantis tymnni 
Mente quatit solida. 

Retourné à ses chères Vosge , M. Buffet eut la douleur 
de les voir occupées par l'enn mi. Déjà l'envahisseur par­
lait ouvertement du démembr ment de nolrc patrie ; il 
s'appr êlait à nous ravir nos belles pro ince d l'Est, asso­
ciee à nos de tinées dè l'époque de nos lointaines ori­
gines nationale . Depuis un demi-siècle, dan les uni er i­
té de Pru e, l'enseignement a c it élé organis' de manière 
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àjustifler d'a ance cet attentat, en décapitant l'histoire de 
F r ance . 

Impuissant contre la brulalité de faits, M. Buff t 'em­
ploya du moin à oulager de on mieux la mis ' re des 
population envahies . Il 'efforçait aussi, dan sa phère 
limit 'e, de préparer l'organi ation du triste lendemain. 
L 'élection d'une a emb.lée nationale lui par aissait 1 eul 
moyen de renlrer dan les form e légale , et il en app lait 
la convocation de tous es u ' . Il s'impatientait contre 
les r etards dont la prolongation de la guerre était cau ou 
prétexte ; surtout il r epous ait d toute e forces la théori 
du mandat impératif, mi e en avant par l'emport m nt de 
certain partis : 

<< Quelqu'un m'ayant interro gé sur ce point, écril-il le 
28 septembre, j 'ai répondu qu j 'a ais pour le mandat im­
pér atif le plus souver ain mépri ; que c'était, à me u , 
l'avilis ement du ·mandat législatif, et que je serais dé ho­
noré à mes propres yeu ' et aux eux d tous le homm 
de bon sens, si j 'acceptai r ien d emblable. » 

L 'heure attendue sonna enfin. De élections générale 
eurent lieu le 8 février 187 1, e t M. Buffet fut élu par plu 
de 36 ooo uffrages, le premier sur huit , dans le départe­
ment des Vosges . Il e rendit à Bor deaux, où l' mbl 'e 
devait se réunir. M. Thiers, qu 'il y r trouva, mi tr n 
évidence par le év 'nement , fut d'un commun accord 
appelé à la tête d'un gou ernement nouveau. Dan le 
cabinet qu'il 'o cupa au itô t de former, il offr it à 
M. Buffet de reprendre le mini tère de Finance , qu 
dernier a ait i bri ' vement , mais si honorablement oc up' 
l'année précédente. Ce souvenir, an embarra ser M. Bure t , 

• 
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lui sembl a peu d'accord a ec 1 bruyantes manifes lalions 
d'opinion qui dominaient alors, ct que M. Thier ne déèou­
rageail pas. Ancien ministre d Napoléon III, il crut de oir 
à son sentiment du patrioti rn , non moin qu'à sa dignilé 
personnelle, de garder plus d eé erve . Il déclina donc la 
proposition qui lui était fai t d s'associer à l'action du 
chef du Pouvoir Exécutif comm membre de on cabinet. 

De sensibles divergence ne tardèren t d'ailleur 1 as à se 
produire entre le deux amis d la v .ille . 

M. Thiers, avec son géni précis l pratique, préférant 
le terre à terre aux spéculation av .ntureu es, monlra de 
plus en plu s qu'il acceptait 1 fait accompli , et que le 
pro iso ire, à son gré, pouvait d 'enir définitif. Il se croyai t 
sincèrement le plus digne de r mplir la place vacante e t le 
plus capable de pour oir au règl ement d s difficullés accu­
mulée , par nos désastres. A to t prendre, les charges du 
présenl lui importaient plus que les ollicitudes de l'avenir. 

M. Buffel, au contraire , fortifi dans sa conception du 
m ille ur gouvernement, dont il poursuivait a ec conscience 
la réalisation, sans acception de· temps ou des per onnes, 
n'admellait pa volontiers q u'après cleu e 'périences fâ­
cheuses la République, quel qu' n fûl l'initiateur, et quelle 
qu'en dût être l'ordonnance, pût être con idérée dan 
notre pays comme un régime d ' finitif et normal. Bien 
qu'attribuan t, dans son S) stème, une part très restreinte à 
l'action personnelle du Prince, il ne la croyait pa super­
flue, à l'e Lérieur, pour a urer la repré entation décora­
tive et le prestige traditionnel de la France ; à l'intérieur, 
pour surv iller le fonctionnement régulier de opéra­
tions parlementaires, constat r le major ités, reconnaître 

• 
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l'homme indiqué ou la coterie victorieuse, el lanc r le 
nou eau ministère . Un monarque lui semblait donc dé­
sirabl e, monarque parlementaire, il e t rai , c'e t-à-dir 
couvran t de son nom l o-ouvern ement effectif des a em­
blée , mais nfin , un monarqu , et un dynas tie. 

C lle que M. Buffet avait rvie paeaissai t écar t ' e par un 
cour ant ir rés i t ible . · ne autr s pr' entait, plus an i nne, 
un pe u oubliée en apparence par la ma cl la popul ation, 
mais r es tée chère à cl s part isan ch aler esques, et apl à 

r éveiller loul un pa sé de grandeur : 

Uno avulso non defi cit alter 

aureus .. . 

Malheureu ·ement le chef de cette ancienne maison ro ale 
professait, sur les r espon abilités tle devoirs de la Monar­
chie, de do ctrines très cliffér ntes de celles de M. Buffet. Il 
était sans héritier dir ct. L aîné de a race, aprè lui , 
erranls à tra ers l'Europe, re endiquant des trônes d 'outre­
monts, é ta ient de enu étrangee à la France . Une branch 
cadette, ule demeurée françai e trouvait sépar' du 
chef de la famille par cl implacable ou enirs et par d 
clissentim enls de princip , plu encore que par l' ' loigne­

ment du degré de par 'nté . 
A la vérité, le pr inces de ce lle dei nière bran he 'ac­

commodaient du gouvernement parl mentaire. Bien plus, 
ils s'en cl ' claraient hautem nt parti ans. Mais, an r nier 
la m 'moire du roi L ouis- Philippe leur père, il r épugnai nt 
à recommencerl 'a enture d I83o,etserangeai ntd rri're 
le comte de Chambord , dans la pen ée d'être a socié à a 
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légili mité. La silualion aurait été for t simplifiée, cl très au 
goùt des parlementaires, si l comte de Chambord avait 
consenti à abdiquer ses droit n faveur de e cousms 
d'Orléan . Mai ce princ:: avait le cœ ur trop haut placé 
pour qu'on pùt ·songer à lui propo er ce qu'il aurait consi­
déré comme une désertion de devoirs env r la Franc . 
Ne pouvait-on du moins lui sugo-ércr de modérer se prin­
cipes et de voil r son drap au, i la couronne, si la 
restauration de la monarchie 1 gitime étaient à ce prix? 
Beau oup de membres de l'As mblée de 1871 se flattaien t 
d'y réussir e t n'attendaient qu le mom nt propice pour 
n faire la tentative . M. Buffet e trouva porté de leur côté 

par ]a pente naturelle de sa doclri e de gouvernement. 
Bientôt il e joignit à eux, partageant leurs espéranees 
e t leurs desseins , tandis que M. Thiers , dont ils avaient 
cru d'abord faire leur instrument , s' [oignait d 'eux chaque 
j our davantage. 

11 ne les détrompa que gradu llement; ou plutôt, i plu­
sieur s'abusèr nt quelque temp ur la portée de dé clara­
tion ambiguë du malicieu hef u pouvoir exéc utif, 
transformé bientôt en Pré ident de la République fran çai 
l 'ine 'périence des choses politiqu et un inguér is able 
optimisme n 'en furent-ils pas cau e? La pensée de M. Thiers 
était fixée depuis longtemps. M. Buffet aurait pu fournir à 
cet éga1 d un curieux témoignage. 

Un jour, dans le courant de l' née 1872, comme j} ran­
geait de ieux papiers, par hasard il mit la main ur une 
lettre qu 'il a ait jadi écrite à on père pour lui r endre 
compte d'une conver ation a ec M. Thiers. Cette lettre 
portait la date du 22 septembre 18 5. Il la relut, t la trouva 
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fort curi cu c. Elle dépeignait!' nthou ia ·mc qu'avaiLex iLé 
chez M. Thier la nouvelle de la prise de Sébastopol, 
coïncidant avec les splendeur de la première Exposition 
Universelle de Pari . En voici quelque e, traits : 

« L'Empereur actuel, me dit .M. Thiers, n'est pa un 
administrateur; mai je dois reconnaître qu'il entend h au­
coup mieu - le gouvernement que l'adminisb·ation. Son peu 
de goût pour le détails et on ignoranc des plus essenti el 
ont été cause que de sommes immen es ont été ga 1 ill ' e ; 
mais, comme politique, Iapoléon III e t avisé et mod 'ré. 
Il a eu ju qu'ici la sagesse de ne pous er rien à l'extrAme 
et de s'arrêter toujours à temps dans les voies où il e t 
engagé, sagesse que n'a eue aucun d gouvernement qui 
l'ont précédé. 

« .. . Quant à l'avenir, a- t-il ajouté (et j 'avoue que je ne 
m'attendai pas à cette conclu ion), il est à la république. 
Le peuple qui a perf ctionné tous le· art , e t qui a fourni, 
en même temps, l'armée de Sébastopol, ce peuple-là a t 
aura de plus en plus de prét ntion au niveau de son mé­
rite. La hom·geoi ica pu dire en 1789 à la noble se : je tra­
vaille mieux que vous et je me hat aus i bien; je ux 
prendre la plac qui m'appartient. La ela e ouvrière p uL 
tenir aujourd'hui le même langage, L elle le tiendra. Le 
gouvernement, clans sa forme actuelle, est un temps d'arrA l; 
mais l'avenir appartient, non à la lib rté qui n trouve es 
vraies condition d'exi tence que clan la monarchie repr ' ­
sentative, mai à la démocratie et à la république. Le 
barhouill ur d 1848 ont écho ué et devaient échouer, 
parce que leur tentative a été l'œu re de quelques brouil­
lon ; mais la même entrepri e réus ira un jour, quand Il 

tO 
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sortira, non de quelques club t de quelques e ·taminels, 
mais de entrailles même de la nation. Ce jom est san 
doute fort éloigné. Quand il ar i era , nous s rons tou , ou 
mort , ou bien vieux el b ien ca: 's ; mais je crois qu'il vien­
dra. En dehors du pré nt qu nou avons , t d l'avenir 
qu je pré ois, j ne découvre ri n ui ait vie, a-t-il ajouté. 
J e suis allé récemment en Belg"que voir le gén 'rau ' ; mais 
je ne ais pas voir le dyna tic ; j 'en ai par-dessu la tête . 
MM. Guizot, Dumon, Duchât 1, de Salvandy , etc. 'en vont 
de Claremont à F rohsdorf, de Froh dorf à Ei enach; on 
négocie la manière dont on 'a ordera, et si on 'abord ra. 
L a reine Améli rendra-l-eU vi ile au comte de Chambord? 
Ce dernier lui dira-t- il Votre Maj esté, ou impl menl ma 
cousine? La duchesse d'Orléan ira -t-elle ensuite à Clare­
mont voir la reine pour paraître ratifier s~ démarche, sans 
y adhérer réellement? Tout ela e t mi érable et ne tient 
aucune place dans l' opinion publique. C'es t de la politique 
automatique; ou plutôt, ces me sieurs me font l'effel des 
ombres qui e promènent dans les hamps Él sé , 'entre­
tenant de leur intérêts l d 1 urs passions d'autrefoi et 
oubliant que la vie n'est pl en eux. Achille rencontre 
Hector chez Pluton, l'injuri , cl . réconcili av lui. Le 
train du monde auquel ils n'appar tiennent plus ni l' un ni 
l'autre ne sera pas modifié p~ r le parti qu'ils pr ndront. 
Telle e t à peu près l'image d la Fusion. >> 

M. Buffet ne croyait pa , n 187 2, que la République fût 
éclose dans le condition pré s dès I855 par M. Thier . 
Mai il 'empressait de reconnaître que, si etle conver­
alion eûl été publique, elle aur ii permi à son interlocuteur 

d'autrefoi , aujourd'hui on adver saire, de se pré enter 
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comme un républicain de la ille. Ell ré èle, en tout a , 
les vue lointaines t la ingulière per pi acité de celui qu 
M. Buffet et es ami étaient amenés à regarder comm 1 
principal ob tacle à leur projet de re tauration monar­

chique . 
Quand elle fut défini ti em nt éclair' e ur ce point, la 

majorité de l' ssemblée nationale prit son parti as z it . 
Le[~ avril 1873 elle élut M. Buffet pour on Présid nt par 
3oq. voi ' , conte 28 données à M. Mart l, en I emplac m nt 
de M. Grév , démi sionnaire . Le o mai , apr l'int r­
ruption de la s ion pour le vacan e d Pâques , M. Buf­
fet fut réélu aux même fonction par 33g votes contee 286 . 
Quatre jour plus tard il pré idait la éance à la suit de 
laquelle M. Thiers, mi en minorité s vo ait obligé d 
donner a démi ion et rentrait dan la · ie privée. Le mar '­
chal Mac-Mahon, duc de Magenta, était appelé sur l 'h ure 

au po te vacant. 
M. B u:Œ t bien que porté aux pr ·mi er rangs dan 1 amp 

des vainquem , n'h' ita pa à r endr au grands ser i du 
Présid nt qui e retirait un hommag public. Il le fit de 
bonnefoi,parun en lim ntd ju tice, nonmoin que d'aff -
tion ancienne t sincère, qui, ur le moment, ne fut p ut­

être pas compris de tous. 
M. Thier ·, hargé d'ans, avait con ervé dans sa rte 

vieillesse une telle vigueur d'e prit , que ·on rôle ne parai -
sait pa · encore terminé. Loué peut- "tre outre me ' tu' par 
d'intempérant amis, rabais é a c xcès par es ad r­
. aire , il demeurait, pour le lémoins d sa disgrâce, un uj t 
de contention et de di pute . L e vi i itude multipl cl a 
longue existence étaient dis ulée avec pa ion . Les un rap-
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pelaientla part qu'il avait prise à toutes les de huctions du 
siècle. D'autres célébraient rar facultés, et il fa llait 
avouer qu'il en faisait un usag patr iotique, une fois parvenu 
à la place que son ambition a ait vi ée. Paraissant né pour 
briller dans l'opposition, il a ait déployé, pendan t les deux 
année de on passage au pou v ir, quelques-une des qua­
lité supérieures de l'homme d gouvernem nt. Il avait été 
vraiment le liquidateur actif et habile du naufeage national. 

Le malentendu entre M. Thi P et les parlementaires, dont 
il fut si longtemps l'auxiliaire et le guide, tenait à des racines 
plus profonde que le di entiment ur une formule gouver­
nementale. Issu du mouvement cl I83o, il était arrivé dans 
les rang de la haute hourgeoi i ; mai ill avait traversés 
sans 'y arrêter. Les pha cs changeante des anné s d'après 
r848 l'avaient désabusé ur hien d s chos s e t sur hien 
de gen ; l'immense acclamation de 18 2, ans altérer sa 
foi en lui-même, lui avait fourni matière à beau oup de 
réflexion . Remontant le cours de l'hi toirc, il a ait remar­
qué qu'à aucune époque, dan no lee pa , le ela · es q ui 
aimaient à s'appeler dirigeante· n'avaient su se d iriger 
elles-mêmes . D'autre part, la rapide évolution sociale, fait 
capital du TI Tc iècle, ne lui échappait pa . Derrière le flot 
des révolution qui avaient abattu, l'une aprè l'autre , tot1te 
les digues, il apercevait la marée montant de nouvelles 
couche , to ujours plu impati nt s, et toujour moin conte­
nue . . Und es plu. illu stre r i au de jadis, M. Guizot, dans 
la maîtri e de sa parole et de sap nsée, a ait xalté le Grand 
Bourgeois; à ce prédestiné, attendu pendant une incubation 
plu ieurs fo is séculaire, pour lequel les Roi avaient tra­
vaillé elle Seigneurs versé leur ang, il réser ait l'h 'ri tage 
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définitif du gouvern ment de noh e pa s .. lVI. Thier mieux 
averti des transitions inéluctables, sentait que sur la pente 
de la déclivité ociale tout temp · d 'arrêt était pr 'caire. 
Pas plus que l'honn eur d s ouvenir historiques 1 poid 
de la riche se acqui e ou le répugnance de la upériorité 
intellecluell ne retiendraient le mouvement : il fallait 
descendre encor , descendre ju qu'au fond. Dan un di -
cours célèbre, prononcé au fort de la bataille qu'il pour­
suivait contre c u ' qui l'a ai nt r nver é du pou oir , il ·e 
qualifia lui-même de Petit Bourgeoi , par une ort de 
rétorsion du mot de on anci n ém ule, se repré entan t 
comme le t p de la ela e momentanément écar té ma1s 
qui e tenait prête pour l'a aut du lendemain. 

L es homm s distingué qui 'étai nt groupés derrï r le 
fanion du Maréchal , et M. Buffet figurait entre le princi­
paux, se voyaient condamné par le circonstances à luU e 
contre cette démocrati partout répandue, à la fois campa­
gnarde e t bourgeoise, inférieure a urément par l'éduca­
tion, peu sensibl à l' équilibr d th ' ories savante trop 
dépourvue d'idéalisme pour di imuler l 'a rdeur d se ap­
pétits matériels, trop pr 'occup 'e du présent pour ne pa 
être indifférente aux tradition du passé, trop peu gén 'r u e 
dans ses in ti nets et trop étrangère à un certain ordre de 
scrupules pour comprendre 1 s be oins les plus élevé de 
l'âme humaine et pour e montrer juste envers lese 'ig nee 
imprescriptibles de la liberté de con ci nee, mais forte-· 
ment altaché à la form républi aine, qu'elle con idérail 
comme sa cho e propre, ct à laq u Ile elle attribuait une 
vertu de combat et de domination, précisément au ni au 
de pas ion qui l'animaient elle-m Ame. 
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M. Buffet conserva pendant deu · années pre que en tière 

sa haute fonction à la têle de l' ~s .mblée nationale. Il 
l 'e, erça, parmi l'effervescence de. es prit , avec un sang­
froid t une fermeté qui ne se d men tirent pa . Imposant 
à tou le re pect, parce qu'il é tait con tamment maître de 
lui-même, il vil croître son auto ité , même ur les paeti 
opposés à ses opinions personnelles . L'Assemblée, qui e 
sentait bien dirigée, était justement fièee de son pré ident; 
elle lui donna des mar ques réi tér e de sa sympathie et de 
sa confiance . 

L'époque du peincipat du Maré hal, au lustre de laquelle 
M. Buffet contribua si fort par l' lé ation de son caractère 
et par ses services effectifs, e t pr sq ue unique dan le 
annales de la société françai e . Da la cha se ver igineusc 
des temps , elle donne à distanc l' impression d 'une halte 
brillante . 

Rapp1 ochés par le sentiment d 'un p 'ril commun et 
nouveau, les élat -major des partis qui avaient uccessi­
vement gouverné la France, légitimi tes, orléaniste , impé­
rialistes autoritaires ou lib 'rau , to us, depuis le chevau­
léger de l'e ·trême droite ju q u'au· impl s conser ateur 
sans étiquette ni préf 'rence marq ée, s'efforçaien t, pour la 
première foi s, d'oublier leur rancunes et d faire trêve à 

leurs dissidences historiqu s. L chef qu' ils a aient appelé 
à Jcurtête, entouré d'une auréole d'honneur et de bravoure, 
a so ié depuis un demi-siècle aux gloire comme au · r vers 
de l'armée nationale, e rattachait à hacun des groupe 
confédérés par les ouvenirs de sa longue carri ' r e remplie 
d 'act ions d éclat. Charmés et surp ri à la fois de sc r ncon­
trer pacifiquement dans les même al on , ces re pré entant 
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de différentes étape du ièèle, trop longtemps di i é par 
de funest ri alité politiqu.e , 'uni aient, la con ciencc 
plus à l'ais , pour une tâche simplem nt patriotique à leurs 
ye ux , per uadé qu en déf ndant les principe cl l'ordre 
moral il · travaillai nt à la sau egarde de tradition qui 
étaient né ce aiee à la p rmanence de notee pa_ s parmi l 
grande nations du monel . Le combat pour 1 inlérAts 
religieux, attaqué avec plu d éhémence encore qu le 
autres vc tige du passé, ajoutait à leur alliance un air de 
croisade qui ne parai sai t pa m éant à des homm s dont 
plusieurs portaient de noms confondu depui de iècle 
avec l'aulique grandeur de noh c race. 

Pourlanl, s'i l fallait cherch r dan l'hi ·toire cl points 
de comparaison, c' st plutôt peut-être aux temp emi­
héroïques de la Frond qu'il con iendrait de le emprunt r. 
Sauf la différence de moralité, quie t toute à l'élog cl nos 
contemporain , ne oyons-nou pa , en effet, aux cl ux 
époque , mêmes rapprochement d'élément diss mblable , 
mêm enthousiasm du début, m Ame spérance légère , 
mêmes noble figures, él 'gante ou graves, pareil co ups 
de hardie se uivis de d 'faillances pareille , même pro­
testation d'attachement à la monarchie avec mêm dé ir 
de n'en tolérer le rétabli sement qu'après lui avoir pri de 
gages et l'avoir entourée d plac de sûreté qui la ren-
draient inoffensive; faut- il dire nfin, ous les lléité 
d 'union, mêmes rivalité persi Lante , aboutis ant aux 
mêmes dé enchantements et à un é h c semblabl ? 

Les négociations pour 1 retour du comte d Chambord 
a aienl été menée avec activité dès le lendemàjn de la 
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chute de M. Thiers; les cause qui en ont amené l'insuc­
cès apparti nnent au jügement d l'histoire . 

M. Buffet, dans sa notice sur 1 co te Daru, rapporte 
qu'un sentiment, non ulement d affliction, mai d'irrita­
t ion, 'empaea de la fraction la plu agi ante de l'A sem­
blée nationale, lor qu'elle eut constalé le désaccord irré­
médiable qui la séparait du comte de Chambord . Il ré ume 
en quelque mots brefs el précis 1 ré olutions auxquelles 
elle se porta sous l'empire d cette impre ion , et la 
situation nouvelle qui s'en dégag a. 

« La proeogation pour sept année des pouvoir du Maré­
chal rendit, nous dit-il , quelque confiance au parti conser­
vateur; mais elle avait pour con 'qucnce néce saire une 
organisation des pouvoirs publics. La constitution de 187 5 
fut votée sous l'empire de cette n ce ité ; elle n'engageait 
pas l'avenir et laissait le pays ab olument maître de se 
destinée . Une majorité d'une eule voix dans chacune des 
deux Chambres suffirait pour substi tuer un régime nouveau 
à celui qu'elle établi sait. Mai elle assurait pendant sa 
durée , par l'institution de deu Chambres, une garantie 
essentielle. » 

Un ordre de choses provisoire, et cependant à un détail 
près définitif, se trouvait donc cons titué. La monarchie 
pouvait en sortir un jour ou l'autre sans secous e, par la 
résipiscence ou par la disparition du comte de Chambord ; 
et l'avenir demeurait réser é, soit pour lui, soit pour un 
autre Prince qui sei ait dis po é à prendre la place. Elle était 
lou le préparée. Aux yeu · de pari mentair s, en attendant, 
l'e senliel était fondé , c'est-à-dire l'autorité des Chambres. 
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C'est quelquefois un malheur, pour Jes partisans d'un 
établissement monarchique, d'avoir des dynasties de 
rechange. On est trop facilement porté à les prendre au 
rabais. Une monarchie qui ne doit arriver que par super­
position est bien près de paraître une superfétation. En 
réalité, comme l'indiquait avec fine se notre vénérable 
confrère de l'Académie voi ine, M. Wallon, au mom nt du 
vote de son amendement célèbre, la loi constitutionnelle 
de 1875 ne proclamait pas la République; elle la fai ait. 

Il était dans la logique des choses qu'elle appartînt 
bientôt à ceux qui s'en étaient tou jour réclamés, aux répu­
blicains de profession, c'est-à-dire à une catégorie nouvelle 
d'hommes politiques. 

La France n'avait jamais bien compris que la monarchie 
pût être le simple produit d'un artifice parlementaire plus 
ou moins réussi, ni qu'il fût loisible d'in ti tuer un monar­
que, personnification de la nation, son âme visible en 
quelque orte, sans une véritable transmutation de la 
nation elle-même. 

Par la même raison, tout lui parut changé, lorsqu'elle 
s'aperçut que l'occasion était perdue de porter à sa tête 
un Prince à la main ferme et aux principes assurés, sou­
tenu par les grands souvenir de on origine, prêt à entre­
prendre la tâche de remettre chaque chose en place, d'as­
socier, de coordonner tous les rangs dans la solidarité 
d'une œuvre collective, la prospérité commune de tous le 
Français, et de préserver ain i le pays, à la fois de la do­
mination des partis, et de la lutte des classes. 

Peu d 'années plus tard, une chance pareille, qui em­
blait tenue en réserve, était encore enlevée à la France 

tt 
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après q ue le petit-fi ls de Charle r eut été finalement écarté, 
le fi l · de Napoléon Ill périssait à la fle ur de l'âge, dans 
un e obsc ure embuscade au fond de l' frique . 

Quel que soit le cours de la dest inée, une nation ne resle 
pas en rou le. Ver le bien ou ver le mal, vers la grandeul' 
ou vers la décadence, ou vers d épreuves d'une portée 
inconnue, il faut qu'elle march , il faut qu'elle suive sa 

fo rtune . 
M. Buffet eut le sort inattendu de présider à l'oiientation 

nouvelle, dont il devait tr' s rapidement devenir une des 
plu · notable ictimes. Du haut de son fauteuil à l'Assem­
blée nationale, il avai t assisté aux tentative monarchiques, 
pui s à l'in titution du septennat, non pas avec indifférence 
assurément, loin de là, mais dan l'attitude de neu tralité 
que commandait sa fonction . La correction de sa tenue 
pendant ces péripéties émouvantes le désignait comme le 
plu s p ropre à installer le régime en quelque sorte imper­
sonnel que les parti , frustrés de leur ' espérances, étaient 
convenus d 'adopter. Le 10 mars r875 le Maréchal le 
chargea de former le cabinet qui devait, aprè la dis ol u­
tion de l'As emblée nationale, provoquer l'él clion des 
deux Chambre nouvelles et meUre 1 ur s rouages en mo u­
Yement. Gardant pour lui-même le ministère de l'lntérieui , 
il s'adjoignit, dans sa mission délicate, des per ·onnages 
co mme Dufaure et Léon Sa) , que leur s tendances modérées 
t'approchaient des conser ateur par lementaires, mais q ui 
étaient demeurés cependant avec M. T hiers en relations 
politiques suivies, et qui s'étaien t ouvertemeul prononcés 
en faveur de la solution républi aine. Entouré de te ls ga­
r·ans, il semblait que M. Buffe t d "l Lriomphe1' des prévcn-
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tions. Sa loyauté était absolue. Quels obstacles empêchèrent 
donc que l'entente complète se fît entre des hommes anim ' · 
d'une égale bonne foi? S'il faut tout dire, l'heure était trop 
vibrante. La question de la monarchie avait trop iolem­
ment remué la nation jusque dan · le fond de e entraille · 
pour que des combinaison int rmédiaires lui paru enl 
désormais acceptables. Elle avait p ine à admettre que les 
idées, les pratique , le per onnel du gouvernement demeu­
rassent les mêmes, quand la ituation était ren er é . 

La vaillante opiniâtreté lorraine de M. Buffet opposa au 
flot qui montait une belle ré i tance. Il ne réussit pa à dé­
tourner le courant ni à modifier le enliment du pa . En 
vain il anima de ses encourag ment l couvrit d sa pro­
tection une administration dévouée. Fidèle à ses collabora­
teurs , il ne craignit pas de 'e 'PO er lui- même pour la 
défense de principes qui lui paraissaient les vrais et qui d -
vaient, à ses yeux, dominer toute considération de circon­
stance. Il n'éprouvait d'ailleur aucune animo ité co tre 
ceux qlJ.'il combattait; son âme stoïque était inacces ible aux 
préoccupations personnell es . Mai cette impassibilité même 
redoublait l'irritation de ses adv r aire ·. Ils y o aient, 
non pas à tort en vérité, l'effet de conviction rigides, 
qu'aucune tactique , aucune conces ion même ne réussi­
raient à faire mollir, et dont ils ne viendraient à bout que 
de vive force. Aussi la fureur de leurs attaques contre ce 
ministre imperturbable fut-elle an bornes. M. Buff t con­
nut alors , à cô té de plusieurs autres, et des plus illu h es, 
ses compagnons de bataille, les e ' trémités de l'outrage, de 
la calomnie, et de l'impopularité . Abandonné de ro ali tes 
purs, qui ne lui pardonnaient pas de n'avoir pas tout ·acri-
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fié à la restauration du pou oir monarchique, il se trouvait 
obligé de faire face de deux côtés à la fois. 

C'est dans ces conditions ardues que fut préparée par le 
ministère et discutée à l'Assemblée nationale la loi orga­
nique qui devait, dans l'ordre de choses nouveau, régler les 
rapports des pouvoirs publics entre u ' . Elle fut défini tive­
ment votée le 16 juillet 1876. 

La dissolu tion de l'Assemblée et l' installation des deux 
Chambres prévues par les lois constituti onnelles ne faisaien t 
plus dès lor· qu 'une question d date. Le 3o décembre 
187 5 il fut décidé que les collèges lectorau"' chargés d'élire 
les sénateurs sc réuniraient le 3o j anvier 187 6 au chef-lieu 
de chaqu e départ ment, el que les collège. électoraux 
chargés d 'élire les députés se réuniraient le 20 f'vrier sui­
vant. A cette dernière date M. Buffe t se présentait dan 
quatre circonscriptions. Il échoua dans toutes, et Mire­
court même, son arrondissement en quelque sorte patri­
monial, donna contre lui la maj orité au candidat républicain. 

Sa résolution fut aussitôt prise. Le 23 février il portait au 
Maréchal sa démission de ministre d l'Intérieur t de 
vice-président du Conseil. La chute était profonde, et elle 
aurait irrévocablement clo la carr ière de M. Buffet, si le 
Sénat, investi à cette époque de la prérogativ de recruter 
p ar son propre choix une certaine proportion de ses mem­
b res, n'avait réparé l'injustice des partis en l'appelant, grâce 
à ce droit de cooptation, dans son sein . 

M. Buffet a iégé au Sénat pendant vingt-de ux ans . • 
C'es t là que, peu de temps après sa nomination, il vit 
s'éteindre ucces ivement les dernières espérances de ses 
amis politiques. Quand survinrent la_ retraite du maréchal 
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Mac-Mahon et l'avènement de M. Grévy à la présidence de 
la République, un abîme par·ut se cr euser. Il est permis de 
pense t·, après l'expérience d'un quart de siècle, que ce fu t 
un grand dé tri men L pour la France que cette scission radi­
cale entre concitoyen d'un même pays, saignant encore de 
la même ble sure, voués aux même difficultés, sou le 
coup des mêmes menaces. Mais le haines sociale , plu 
vindicative qu e les r ancune polit iques, ne savent guèee 
pardonner. La pas ion démocratiqu avait été mise en jeu ; 
et l 'égalité, qui n'es t souvent qu 'un autre nom de l'envie, a 
des lois d 'airain. Lor que Gambetta, mbra sant d'un coup 
d œil plu large la situation qu'il 'efforçait de dominee, et 
ne gardant en · ue que l'intérê t upérieur de la patr ie, pro­
clamait qu 'il n 'y avait plus en France de question ociale, 
mais seulement des qu stions sociales, il ne fut pas suivi. 
C'était cependant la vraie formule de la réconciliation, si la 
r éconciliation eût été possible. 

Désormais écarté, sans retour, des responsabilités di­
rectes du pouvoir, M. Buffet ne crut en aucune façon que 
sa r esponsabilité morale envers le pays en fl'tt diminuée. 
Avec un e ardeue que ne r ebutaient ni le souvenir de la dé­
faite, ni la difficulté de convaincre de adver saires placés 
le plus souvent à des point de vue très différ ents du sien , 
il se consacra tout entier à l'accomplissement de son man­
dat de sénateur, tel qu'il le concevait. C'est dire qu'il fut 
toujours sur la brèche pour défendre les intérêts perma­
nents du pays, la bonne ges tion des affaires de l'É tat, et 
la liberté des citoyens. 

La passion du bien public, qu'aucun ouci d 'étroite am­
bition n 'avait jamais troubl~e en lui , le possédait tout ~n-
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lier. Animé par elle, il soutint 1 bon combat, ans jamais 
e permettre une défaillance. On a vanté à juste titre sa 

dialectique serrée, qui étreignait le contradicteur. L e jet 
puissant de sa parole, sans sortir des bornes de la courtoi­
se, forçait l'attention de l'auditoire et triomphai t des di -
positions hostiles. Les question d'ordre financier, dan ° 

lesquelles sa compétence et la olidité de se maximes 
étaient uni ersellement admirées, certaines discussions 
d'une portée plus générale, où 1 principes les plus élevé 
étaient en cause, lui inspirèrent de beaux discours . Mais 
plus encore que on éloqu nee, 1 vigueur et la continuité 
de son action fai saient de lui un champion redoutable, el 
imposaient à se plus acharné adversaire le respect. 
Suivant avec une assiduité qui n'était jamais lassée les tra­
vaux du Sénat, il étudiait, il épluchait, si cette e -pression 
m'es t permise, l'interminable série des proposition légis­
latives, toujours armé pour inl rvenir aux débats, tou­
jours en éveil pour démasquer, au nom du bon sens et des 
0 aines traditions, les illusions trompeuses et les combinai­
sons chimériques, poursuivre toute trace de désordre, dé­
noncer le gaspillage, flétrir la oûteuse recherche d'une 
popularité éphémère. 

Le XVIIe siècle a connu et décrit le Courtisan; le XI e 
a produit et développé un caractère qui en est, ou qui 
devrait toujours en être, l'exact contre-pied . M. Buffet a 
été le modèle le plus accompli , le plus fidèle et le plus 
pur du Parlementaire. Il en a fourni, à vrai dire, le type 
idéal. Aspirant dès son jeune âge aux Assemblées poli­
tiques, il a vécu de leur vie, a ouffert de leur amoindris­
sement, s'est exalté dans leur triomphe. Mais sa concep-



87 
tion du rôle qui leur é tait dévolu n'avait rien d 'égoïste 
ni de bas. L 'idée qu'il se faisait des hommes appelé à 

s'éle er el à gouverner par la parol e était toute de dé oue­
menl , de patriotisme, de travail t d 'honneur . Per onn 
n'a mieu que lui r éalisé la définition i belle de Ci éron: 
Or atm· est vù· bonus dicendi peritus. 

Au premier 1 ang des qualité~ n ' cessaires à l'homme pu­
blic, il plaçait l' indépendance . Il écri ait en r 879: « Dimi­
nuons de plus en plu nos charges pri ées . On ne peut plus 
être un homme politique quand on a besoin d 'une fo nction 
r étribu ée . On pourrait être tent' de la garder , alor que le 
devoir est de s'en démettre . Un homme politique peut 
être pau re, i un r evenu modes te suffit à ses besoins; 
mais il doit agir avec le même clé intéressement que ·'il 
avait cinq cent mille livr es cl r ente . C'est ce que je crois 
avoir fait ju qu'ici , et le jour où me charges privées m'en­
lèveraient cette indépendance, j 'abandonner ais la vie poli­
tique. » 

A la t ribune, 1 honnêteté de sa parole et de on talent 
était digne de l'intégrité de on caractère. ul apprêt dan 
ses discours, nul arlific de compo sition, nulle r echerche 
de style . Dan une lettre à un ami , il décrit lui -même en ce · 
termes son procédé oratoire : 

« Mes d) scours, y compri le deeni r , ne portent pa Ja 
moindre trace de culture littéra ire. J e n en ai jamais écrit 
un seul. J 'é tudie à fond une question , j e me pénètre bien de 
mon suj et, e t quand je doi parler un des premier et qu e 
j 'ai li eu de ·roire que mon con tradicteur ne me foumi ra 
pas lui- même l'ordre de ma r éplique, je fais un petit plan, 
el ensui te je va is comme je peuJ- , au pe tit bonl)eur . C lte 
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méthode m'a fait ometb·e, la dernière fois qu e j'ai pris la 
parole, quelques-unes des considérations principales que 
j 'aurais voulu présenter. J 'allais en courant, tout droit 
devant moi; je ne les ai pas rene ntrées sur mon chemin, 
toujours pressé de fi nir, e t je regre tt e aujourd'hui de les 
avoir omises. » 

La facil ité et la correction natur elle de sa parole, surtout 
l'abondance de sa pensée, nourrie longtemps à l'avance par 
l'étude et fortifiée par la réflexion , enfin la vi acité de ses 
convictions, guidée par la raison q i en restait toujours 
maîtresse, uppléaient à l'art, san que la verve ni la bonne 
ordonnance de ses discours y perdiss .nt rien . 

M. Buffet, dans ces dernières années de sa vie publique, 
aurait eu bien des raisons de s' attri ter , et peut-être de 
s'abstenir. Il n'y consentit jamai . Ni son courage, ni sa 
séréni té, ni sa bienveillance en er les hommes, ni sa foi 
dans les principes ne s'altérèrent , b ien qu les choses 
p rissent de jour en jour davantage un tour qui devait lui 
sembler inquiétant, ou du moins trè contraire à ce qu'il 
s'était habitué à considérer comme juste et bon. Mais l'as­
pect passager du mal ne l' intimidait pas. Il ne perdit jamais 
confiance dans la ver tu guérissante de la discussion libre, 
dans la supériorité de la raison, dans les forces persuasives 
et le don divin de la parole humaine. Si parfois, sur la fin 
de ses j ours, de sombres pressenti 1ents lui faisaient aperce­
voir, au delà des victoires de M. Ho ais, le règne de Cali­
ban, ce cauchemar même ne le décourageait pas. Il ne 
désespérait ni de convertir Homai , ni d'éduquer, ou du 
moins d'apprivoiser Caliban. 

Quelles que fussent ses complaisances pour les doctrines 
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parlementaires, et quelques bienfaits qu'il en attendît, il 
avait de plu hauts motif d'espoir. Enfant de cette région 
du Rhin où la France a été forgée comme sur l'enclume, il 
savait que le métal composite dont notre patrie est faite 
offre un alliage assez solid pour ré i t r aux plu rude 
coups de J'ad er ité. Son tempérament d'Austra ien ne e 
lai ait pas facilement abattre ; et il puisait dans le passé 
même de sa pro ince démembrée, enjeu séculaire de luttes 
fratricides, l'a surance d'un retour de la fortune. Toutes 
nos destinée ne se sont-elles pas répercutées sur cette fron­
tière de l'E t, toujours menacée, trop cuvent entam 'e? La 
part de Lothaire a pu être envahie et dilapidée, l'héritage 
de la maison d Bourgogne porté à des mains ennemie : 
l'œuvre sans ces e recommencée de la grandeur françai e 
a paru durable, tandis que le dyna ties, rivales ou enge­
resses l'une de l'autre, alternaient avec les formes d'infer­
règne les plus diverse . Buffet croyait que la France, malgré 
les chocs du dehors et les ébranlement intérieurs, survi­
vrait à toute le épreu e , à es propres folies même,· 
parce qu'il voyait en elle le soldat nécessaire de la liberté 
et de toutes le grandes cau es humaines. Pour un patriote 
et un libéral de sa trempe, l'histoire est un réservoir d'es­
pérance . Que de fois, sur les bancs du Sénat, délais épar 
la faveur publique accablé en apparence par les majorités 
nouvelles, a-t-il pu se redire tout bas le beau vers de Vir­
gile, appris dès les bancs du collège: 

0 passi pejora, dabit Deus his quoque finem! 

Sa foi dans l'avenir reposait sur un fondement plus ferme 
encore. A mesure qu'il avançait vers la maturité de l'âge, 

{2 
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les enseignements de la religion, confirmés par l'expérience 
de la vie, pénétraient davantage son intelligence claire et 
positive. Il démêlait mieux, parmi nos controverses mo­
dernes, toul ce qu'il resle de chr ist ianisme inconscient 
chez les plus bruyants adv rsaire des doctrines spiritua­
listes. Il apprenait à être indulgent pour l' inconséquence qui 
prétend concilier avec un matérialisme grossier le patrio­
tisme, le désintéressement, l'amour de nos semblables. Si 
rien n'était q ue matière, que audraient , de quel intérêt 
seraient dignes les débiles humain qui errent à la surface 
de notre petite planète, perdue elle-même dans un coin 
ignoré de l'univers? Quelle r aison de tenir à notre vie ? 
Quelle pitié pour nos souffrance ? Quel fre in pour l' égoïs­
me? Quel motif de ne pas nou · e ·ploiter les uns les autre , 
comme nous exploitons le reste de Ja nature, comme no u 
utilisons les animaux domestiq és ' notre service? Au 
contraire , quelle dignité pour l'ho me, si , doué d'un<' 
pensée libre, il est capable de s'élever jusqu'à l'auteur 
même de l'insondable immensité ! Quelle inappréciable 
valeur ajoutée à l'existence humaine ! uelle cause d'amour 
de la créature au Créateur, et de créatures entre elles! 
Quelle raison de s'entr'aider à c nnaître le P ère commun 
et à remplir ses desseins ! Quelle justification de la solida­
rité et de la mutuelle assistance entre les hommes ! 

La succession des temps, parcelle infiniment petite de 
l'é ternité, a-l-elle d'autre sens et d 'autre intérêt, sur notre 
globe, que l'initiation graduelle de l'humanité au croyances 
qui l'élèvent au-dessus de la matière? Si, par le détour du 
bien-être et de la détente ph siquc, par l'extension du 
loisir qui permet la conquête de la vie intellectuelle, des 
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classes de plus en plu nombreuses sonl appelées à la re­
cherch e et à la connaissance de l'éternelle vérité, ne faut-i l 
point voir dans cette évolution de notre espèce l'accomplis­
sement d'un ordre providentiel, et devons-nous nou alar­
mer, comme d'une · nouvelle invasion des barbar de 
l'impulsion, parfois trop impétueuse à notre gré, qui pou e 
les couches inférieures de la ociété humaine à monter au 
niveau supérieur?. C'est, M ssieur , pat' cette contempla­
lion, par cette acceptation reli gieu c des lois divine que 
M. Buffet fortifiait on âme, et c' sl là qu'il trouvait, a ec 
une vue con olante de temp futu r· la meilleure compen­
sation au déceptions momentanées de sa vie politiqu . 

• 
En 1 8go il fut élu membre libre de l'Académie des 

Sciences morales et politiques. Votr choix, dont il r sen­
lait vivement l'honneur, lui cau a une satisfaction sans 
mélang·e. Il était heureux de goûter parmi vou·, dan · c s 
réunions vouée au culte de la science pure, le plu noble 
délassement, un 1 epos qui n'e t jamai l'oisivet '. L'aménité 
naturelle de son caractère e livrait ici à découvert. Vous 
gardez le souvenir du charme de a conversation, de l'équi­
libre et de la modération de . e jugements, de la facilité el 
de la simplicité de sa façon d'être. De stature imposante, 
de ph sionomie g-rave, et cependant avenante , surtout quand 
elle s'animait par la parole, il inspirait dè l'abord la 
sympathie et la confiance; car dans es traits, qu'une légère 
irrégularité du regard ne déparait pas, on lisait à premi' re 
vue la bonté et la franchise. Bientôt on discernait l'homme 
qui prenait tous e devoirs au sérieux et à qui une longue 
habitude de la domination de la con ience sur le a te de 
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la vic avait impr imé le sceau de ce lte faculté, noble entre 
toute celles qui nou s ont été départie , quand elle est con­
sacrée à la pratiqu du bien , la olonté . Il estmortdebout, 
luttant jusqu'à l'extinction de se for es pour l'accompli -
sement de a tâche ici-bas , semblabl à cet mp r ur romain 
qui, aux approches du moment suprême, e fai ait revêtir 
de son armure, et laissait à ses amis en pleurs ce conseil, cet 
encouragement, ce dernier mot d'ordre: Laboremus! La 
vie, c'est le travail. 

M. Buffet succomba le 7 juillet 1 8g8, presque octogé­
naire, à une courte maladie, qui avai t abattu a vigueur 
physique, sans entamer son courage . Son corps fut trans­
porté à Mirecourt, où eurent lieu le obsèq es, et où il 
repose dans sa terre natale. 

Lorsque le Sénat, composé p ur la plus grande partie 
d 'adversaires politiques de M. Buffet, reçut la nouvelle 
de cette mort , l'émotion et la tri te se furent générales . 
M. Loubet, alors président de la haute assemblée, fit, en 
termes excellents, l'élog des rares mérites de votre 
confrère , de ses talents d'orateur, de son activité, de sa 
courtoisie , de sa profonde conviction parlementaire. « L e 
Sénat, dit-i l, sera unanime à s'associer à la douleur qui 
accable la famille de ce véritable patriarche, qui a, jusqu 'à 
cette dernière semaine, occupé sous n s yeux, même frappé 
par la maladie , le siège qu'il rempli s ait i dignement. » 

Nous l'avions vu, en effet, quelques jours auparavant, sié­
ger à son banc de sénateur et prendre encore part au 
débat. 

Sur la proposition d'un ancien inistre républicain, 
M. Barbey, le S'nat décida de lever imm 'dialement la 
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séance en signe de deuil. Ce tte manifestation exception­
nelle, ratifiée par l'assentiment de tou les partis , honorail 
autant le Sénat lui -même que celui qui en était l'obj et. Au 
nom de ami s politiques de M. Buffet, M. Audren de Ker­
drel remer cia et félicita ju tement ses coll ègue de s'être 
uni ainsi « pour rendre un homm age unanime à la mé­

moire d'un grand Français » . 

Dans sa réunion du amedi g juillet 18g8, votre Compa­
gnie, Messieurs, sur l'initiative de M. Himly, qui la prési­
dait, a r endu à l' illustre confrèr e qu'elle venait de perdre 

un hommage semblable . 
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